
 



 



 



DIRECTION
DE LILLE.

TABAC.

A Paris le 29. 1750.

NOUS vous avons marqué le 11. de ce moisMonsieur , rélativenaient à notre Délibération du zz.

Septembre dernier , que les frais de tranfport des Tabacs
de faille depuis le Bureau des Traittes où ils auront été
dëpofés jufqu'au Bureau général du Tabac à Valenciennes,
ne doivent pas être prélevés fur le produit de l'empla¬
cement 5 enforte qu'ils doivent être à la charge de la
Ferme, ce qui a donné lieu de demander li la Com¬
pagnie fouhaitoit que ces frais fulfent payés par les Re¬
ceveurs des Traittes, ou par le Receveur du Bureau
général du Tabac à Valenciennes.
- Nous eftîmons que ce payement doit être fait par le
Receveur du Bureau général du Tabac à Valenciennes :
ainli vous aurez foin s'il vous plaît d'en donner avis aux
Receveurs des Traittes de votre Département , afin que
nos intentions leur foient connues

, & nous mandons à
M. Morel , de prévenir le Receveur du Bureau général
du Tabac à Valenciennes , pour qu'il puiife s'y confor¬
mer. Signé, ITocquart , Roslin , de la Garde,
de NaNTOUILLET , borda , Brissart , et fontaine.

A Lille le 4. Janvier

ESSIEURS les Receveurs des Fermes du Roi dans
les Bureaux de notre Département, fe conformeront au contenu
de la Lettre de la Compagnie dont Copie cft ei-dejfus.

Le Directeur des Fermes du Roi",
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Donné à Fontainebleau le i 3. Oâobre 1750, ~

Portant fupreffion de différéns Offices vamns- aux
parties cafuelles , & de ceux qui pourront y
tomber par la fuite 5 faute de payement du
Droit d'hérédité* \

OUIS PAR GRACE DE DIEU, ;
Roi d e France etde Navarre :

à tous ceux qui ces préfentes Lettres
verront y Salut. Nous aurions jugé
à propos par nos Déclarations des 3.

& Décembre 1743. Se ix ; Janvier 174J .

d'accorder le droit , d'hérédité aux Subitituts de nos Pro¬
cureurs , aux Procureurs poftulans, aux Notaires, Huif-
llers , Sergens Se Arpenteurs royaux , en Nous payant une
Finance fuivant les Rolles qui fer oient arrêtés en notre
Confeil, dans lefpérance que le defîr qu'auroient ceux

?iui en font pourvus de conferver ces Offices dans leursamilles
, les porteroit à payer ces Finances, Se que cet

avantage feroit remplir plufieurs defdits Offices qui étoient

. (clille f)



( 2, )
tombés en nos parties cafuelles, faute par les Titulaires
"d'avoir payé les Droits de prêt 8c annuel ; mais le dé¬
faut de payement de la Finance réglée pour acquérir
ledit droit d'hérédité, par une partie de ceux qui étoient*
revêtus defdits Offices , Nous ayant fait reconnoitre que
leur nombreiétoit trop grand, 8c qu'il feroit avantageux
de le diminuer, Nous aurions cru devoir fiïprimer tant
ceux defdits Offices qui font actuellement vacans en nbs
parties cafuelles, que ceux-qui pourront y tomber parla
fuite , faute par les 'Titulaires d'avoir payé ledit droit
d'hérédité. A ces causes , 8c -autres à ce Nous mouvans,
8c de notre certaine Science, pleine Puiffance 8c Autorité
royale , Nous avons par ces Préfentes lignées de .notre
main, éteint & fuprimé, éteignons 8c fuprimons les
Offices de Subftituts de nos Procureurs , Procureurs pof-
tulans, Notaires, Huiffiers, Sergens 8c Arpenteurs royaux
qui font actuellement •vacans en nos parties cafuelles ,

comme auffi ceux qui pourront y tombempar la fuite ,

faute par les Titulaires d'avoir payé ledit Droit d'hérédité,
en conféquence de nos Déclarations des 3. Décembre
•1743. 8c r i. Janvier 174/. Si donnons en Mandement
à nos amés 8c .féaux les Gens tenans notre Cour de Par-

Je ment de Flandre féant à Doii.ay , que ces Préfentes ils
ayent a. faire lire, publier 8c regiltrer, 8c le contenu en
icelles garder 8c éxéçuter félon leur forme 8c teneur ,
-nonoblîant toutes chofes à ce contraires, aufquelles Nous
avons dérogé 8c dérogeons par ces Préfentes : Car tel
Est notre plaisir. En témoin dequoi Nous avons fait

■mettre notre Ecef a cefdites Préfentes. Donne a 'Fon¬
tainebleau le treizième jour d'Octobre, l'an de grâce mil
fept cens cinquante, 8c de notre Regne le trente-fîxiéme.
'Signé, LOUIS. Etplus bas: par le Roi. M. P. de Voyer

m' Argenson. Viî au Confcil, Machault.



Lue & publiée rAudience tenant cejoUrd'hui 24. Dé-
* cembre 1750. & enregiffrée au Greffe de la Cour de Par¬
lement de Flandre, oui & ce requérant le Procureur géné¬
ral du Roi 9 conformément a UArrêt de ladite Cour du
23. dudit mois y & copies Ficelle envoyées dans tous les
Sièges & Jurijdiclions du R effort y pour y être pareille-
ment lues 3 publiées 6 enregijlrées. Signé, Lequint*

Lûe & publiée és Plaids extraordinaires de
la Gouvernance & fouverain Bailliage de Lille 9
du 7. Janvier 1751. Oui & ce requérant le
Procureur du Roi par U Greffier dudit Siège

goiffffgné* Signé, J. B. POTTEAUa

De i lmpiimerie -de la veûve de C. M, G K a m è p

Imprimeur ordinaire du Roi



 



DECLARATION
DU ROI,

Donné à Fontainebleau le 20. Odobre

€0 JVCER NA NT L E S ME ND LA NS\

OUIS, par la grace de DlEU-,
Roi de France et de Navarre :

A tous ceux qui ces préfentes Lettres
verront, S ad u t. Nous avons été in¬
formés <que notre Déclaration du 18-
Juillet r.72,4. dans laquelle nous Nous
étions propofés de bannir la mendicité
de nos États, n'ayant pas été auffi-bien
exécutée depuis le commencement des

dernieres Guerres, qu'elle l'avoit été pendant plufieurs années,
le nombre des Mendians s'étoit tellement augmenté , qu'il étoit
à propos d'y apporter des remedes encore plus efficaces que ceux
qui ont été employés jufqua préfent s & comme en attendant
le Règlement général que Nous avons réfolu de faire fur cet¬
te matière , il eft néceffaire de réprimer promptement la li¬
cence avec laquelle les Mendians fe répandent dans les Vil¬
les & Campagnes de notre Royaume , Nous avons jugéA pro¬
pos d'expliquer , par provifion , nos intentions à cet égard,
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À ees causes, Ôc autres confidérations à ce Nous mouvan¬
tes, de l'avis de notre Confeil , ôc de notre certaine Science,
pleine Puiffance ôc Autorité royale, Nous avons par ces Pré¬
fentes lignées de notre main , dit , ftatué ôc ordonné , difons, ,r

ftatupns Ôc ordonnons, vouions & Nous plaît ce qui fuit.
À r T I. CLE P

,, R ftv-

E n j oxg h o n s à tous Mendians, tant Hommes que Fem- -

mes, de prendre inceffamment un emploi pour fubmîer , îl
mieux ils n aiment fe retirer, dans le lieu de leur naiifance on ¬

de leur domicile, dans un mois, à compter du jour de la pu¬
blication des Préfentes ; après lequel tems, lefditsMendians
valides ou invalides ^ qui feront trouvés mendians dans notre
bonne ville de Paris, Ôc autres Villes & Lieux de notre Royau¬
me , feront arrêtés & conduits^dans les Hôpitaux généraux les-
plus proches des Lieux pu ils auront été arrêtés, pour y être
nourris ôc gardés pendant le tems qui fera jugé convenable par
les Directeurs defdits Hôpitaux , pendant lequel tems Nous ,
ferons pourvoir à- leur fubfiftance. -

II
Au cas quil n'y ait point d'Hôpital général dans la diftan-

ce de quatre lieues du lieu où lefdits Mendians auroient été
arrêtés y voulons qu'ils foient conduits dans les prifons les plus
prochaines, d'où, ils feront enfuite transférés dans l'Hôpital gé¬
néral le plus proche, ôc fera pourvu par nos Ordres yà leur fub-
iiitance pendant le tems qu'ils feront détenus dans lefdites Prifons s

ôc aux frais de leur tranflation dans lefdits Hôpitaux.
I lï I.

Les Mendians qui feront arrêtés demandant l'aumône avec
in faïence, ceux qui fofdhroqt faulTement -Soldats, qui feront
porteurs de Congés qui ne/croient pas véritables ; ceux qui
lorsqu'ils auront été arrêtés Ôc conduits à 1Hôpital, auront dé-
guifé leur nom ôc furnom ôc le lieu de leur naiifance ; enfem-
ble ceux qui feraient arrêtés , contre-faifans les eftropiés , ou
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qui feindroient des maladies qu'ils n'aur oient pas ; ceux qui fe
feroient attroupés au-deffus du nombre de quatre , non com¬
pris les enfans , Toit dans les Villes ou dans les Campagnes,
ou qui auroient été trouvés armés de Fufils, Piilokts, Épées,
Bâtons ferrés , ou autres Armes , & ceux qui fe trouveront
flétris d'une Fleur de..lys ou de. la Lettre-V. ou autre marque
infamante , fèronc "condamnés > quoi qu'arrêtés, mandians , pour
la première fois-; fçavoir v les Hommes valides, aux galères au
moins pour cinq années, & à l'égard des Femmes on des Hom¬
mes invalides, au fouet ■«dans--.l'intérieur" ' 'de l'Hôpital général
8c à une détention dans ledit Hôpital à tems ou à perpétuité,
fuivant l'exigence des cas. Voulons conformément- â YArticle
X. de la Déclaration de 1714. "qu'en cas de rébellion defdits
Mendians, foit par eux ou par autres qui leur donneroient afile
8c protection pour empêcher qu'on ne les arrête , il foit pro¬
cédé contre les coupables, 8c le Procès à. eux fait 8c parfait
fuivant la rigueur des Ordonnances* .

HVC
Voulons au furplus que les Articles VL Vif. VIII. IX.

& XI. de notre Déclaration du i8. Juillet '1724. foit pour la
peine des Mendians, dont eft fait mentiomdans YArticle VL
foit pour la compétence 8c la forme des "procédures mention¬
nées és Articles VIL VIIL IX. fk Xlmfoient exécutés félon
leur forme .& teneur, r.

VI â
N'entendons néanmoins que fous prétexte de la pré-

fente Déclaration , il puiffe être apporté aucun trouble ou obfta-
cle aux Habitans de nos Pays de c Normandie ^ Limofîn , Au¬
vergne , Dauphiné , Bourgogne 8c autres, même des Pays étran¬
gers , qui ont accoûtumé de venir, foit pour faire la récolte
des Foins ou des Moiffons, ou pour travailler ou faire Com¬
merce dans nos Villes ou autres Lieux de notre Royaume. Dé¬
fendons aux Prévôts de nos Coufins les Maréchaux de France t

leurs Officiers 8c Archers 8c à tous autres , d'apporter aucun
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empêchement à leur paflage ; notre intention étant quil ne foit
apporté aucun trouble à tous nos Sujets, même aux étrangers
qui viendront pour travailler dans les Villes ou Provinces de
notre Royaume , ni à toutes autres perfonnes allant & venant
dans nofdites Provinces, s'ils ne font trouvés mendians contre
les défenfes portées par notre préfente Déclaration. Si donnons
en Mandement à nos amés & féaux Confeillers les Gens te¬

nant notre Cour de Parlement de Flandre féant à Doiiay , &c
à tous autres nos Officiers & Jufticiers qu'il appartiendra , que
ces préfentes ils faffent lire , publier 6c regiftrer, même .en tems
de vacations, & le contenu en icelles faire garder, obferver &
éxécuter félon leur forme & teneur, nonobftant tout ce qui
pourroit être à ce contraire : Car tel est notre plaisir. En
témoin de quoi Nous avons fait mettre notre fcel à cefdites
préfentes. Donné à Fontainebleau le vingtième jour d'Oébobre
l'an de grâce mil fept cens cinquante , & de notre Regne le
trente-fixiéme. Signé> LOUIS. Et plus bas : Par le Roi,
M» P. de Voyer d'Argenson. Et a côté 9 vû au Confeil^
M a c h a uî t.

y-

Luc & publiée éAudience tenant cejourd'hui zzj.. Décembre
1/1)0- & enregijlre'e au Greffe du Parlement de Flandre , oui
& ce requérant Le Procureur général du Roi, conformément à
VArrêt de ladite Cour du ZJ. dudit mois, & copies déicelle
envoyées dans tous les Sièges & JuriJdictions du refort, poury
être pareillement Liés, publiées ô enregifrées. Signe, Lequint.

Lû'è & publiée es Plaids extraordinaires de la -Gouvernance,
& fouveram Bailliage de Lille, du y. Janvier i/^i. Oui &
ce Requérant le Procureur du Roi y témoin le Greffer dudit
Siège fouffigné. Signé , J. B. PQTTEÀII

De llmpiimerie de la veuve de C. M. Cramé » Imprimeur
ordinaire du Roi*



Donné à Fontainebleau au mois de Novembre 17jo.

PORTANT création d'une Noblejfe
militaire...

OUIS, PAR LA GRACE DE DIEU, Roi de-
France et de Navarre : A tous préfens 8c à
venir

y Salut. Les grands exemples de zélé & de courage :
que la Noblelfè de notre Royaume a donnés pendant

le cours de la derniere Guerre ont été fi dignement fuivis par ceux qui
n'avoient pas les mêmes avantages du côté de la naiflance , que Nous ne
perdrons jamais le fouvenir de la généreufe émulation avec laquelle Nous
les avons vu combattre 8c vaincre nos Ennemis. Nous leur avons déjà
donné des témoignages autentiques de notre fatisfaéHon par les Grades ? les •
Honneurs 8c les autres Récompenfes que Nous leur avons accordés:
mais Nous avons confidéré que ces grâces, perfonnelles à ceux qui les
ont obtenues, s'éteindront un jour avec eux ; 8c rien ne Nous a paru
plus digne de la bonté du Souverain, que de faire palier jufqua leur
poftérité les diftinétions qu'ils ont fi juftement acquifes par leurs Ser-
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vices. La Nobleffe la plus ancienne de nos Etats, qui doit fa premiers
origine a la gloire des Armes, verra fans doute avec plaifir que Nous
regardons la communication de fes Privilèges comme le prix le plus
flateur que puifïent obtenir ceux qui ont marché fur fes traces pendant
la Guerre. Déjà annoblis par leurs aétions, ils ont le mérite de la
Nobiefle , s'ils n'en ont pas encore le tître ; Se Nous nous portons
d'autant plus volontiers à le leur accorder, que Nous fuppléerons par
ce moyen à ce qui pouvoit manquer à la perfection des Loix précé¬
dentes , en établiffant dans notre Royaume une Nobleffe militaire 5

qui pulffe s'acquérir de droit par les Armes, fans Lettres particulières
d'annobliffement. Le Roi Henry IV. avoit eû le même objet dans
l'Article XXV. de l'Edit fur les Tailles, qu'il donna en mil fix cens ;
mais la xlifpofition de cet Article ayant effuyé plufîeurs changemens par
des Loix poftérieures, Nous avons crû devoir , en y ftatuant de nou¬
veau par une Loi expreffe , renfermer cette Grâce dans de juftçs bor¬
nes. Obligés de veiller avec une égale attention au bien général Se
particulier des différens Ordres de notre Royaume , Nous avons crains
de .porter trop loin un Privilège dont l'effet feroit de furcharger le
plus grand nombre de nos Sujets, qui fupportent le poids des Tailles
ôc des autres Impofitions. C'eft cette confidération qui Nous a forcé de
mettre des limitations à notre bienfait, pour concilier la faveur que
méritant nos Officiers militaires,avec l'intérêt,de nos Sujets taillables,
au foulagement defquels Nous ferons toûjours dif^ofés à pourvoir dela manière la plus équitable Se la plus conforme a notre affedtion pour
nos Peuples. A ces causes Se autres, à ce Nous mouvant, de l'avis
de notre Cpnfeil , Se de notre certaine Science, pleine Puiffance Se
Autorité royale, Nous avons par notre préfent Edit perpétuel Se irré¬
vocable , dit, ftatué Se ordonné , difons, flatuons Se ordonnons, vou¬
lons Se Nous plaît ce qui fuit.

Article premier.

Aucun de nos Sujets, fervant dans nos Troupes en qualité d'Offi-
xier, ne pourra être impofé jt la Taille pendant qu'il confervera cette qualité.
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En vertu de notre prêtent Édit , Se du jour de la publication,
tous Officiers Généraux non Nobles, actuellement à nôtre Service ,

feront Se demeureront arinoblis avec toute leur poiterlcé née Se à naître
en légitime Mariage,

I I I.
Voulons qua l'avenir le grade d'Officier général confère la No-

bleffe de droit à ceux qui y parviendront, & à toute leur porter lté lé¬
gitime , lors née Se à naître ; Se jouiront nofdits Officiers Généraux
de tous les droits de la Noblefle, à compter du jour Se datte de leurs
Lettres Se Brevets.

I V.
Tout Officier non Noble , d'un grade inférieur à celui de Ma¬

réchal de Camp , qui aura été par Nous créé Chevalier de l'Ordre
Royal Se Militaire de St. Louis , Se qui fe retirera après trente ans
de Service non interrompus , dont il en aura paffié vingt avec la
commiffion de Capitaine,jouïra fa vie- durante delexemption delà Taille.

V.
L'Officier dont le pere aura été exempt de la Taille en éxécution

de l'Article précédent -, s'il veut jouir de la même éxemption en quit¬
tant notre Service, fera obligé de remplir auparavant toutes les condi¬
tions preferites par l'Article IV.

V L
Réduisons les vingt années de commiffion de Capitaine exigées par les

Articles ci-deffus, à dix-huit ans pour ceux qui auront eû la commiffion
de Lieutenant-Colonel , à feize pour ceux qui auront eû celle de
Colonel, Se à quatorze pour ceux qui auront eû le grade de Brigadier.

V I L
Pour que les Officiers non Nobles, qui auront accompli leur tems

de Service, puiffent juftifier qu'ils ont acquis lexemption de la Taille
accordée par les Articles IV. Se V. voulons que le Secrétaire d'Etat
chargé du Département de la Guerre, leur donne un Certificat, por¬
tant qu'ils Nous ont fervi le tems preferit par les Articles IV. Se VL en
tel Corps Se dans tel Grade.
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VIII.

Les Officiers devenus Capitaines Se Chevaliers de fOrdre de St.
Louis , que leurs bleffures mettront hors detat de Nous continuer leurs
-Services, demeureront difpenfés de droit du tems qui en rèftera lors
à courir ; Voulons, en ce cas, que le Certificat mentionné en l'Article
précédent, fpécifie la qualité des bleffures defd. Officiers, les occafions
de Guerre dans lefquelles ils les ont reçues, Se la néceffité dans laquelle
ils fe trouvent de fe retirer.

I X.
Ceux qui mourront à notre Service , après être parvenus au grade

de Capitaine , mais fans avoir rempli les autres conditions impofêes
par les Articles IV. Se VI. feront cenfés les avoir accomplies : Se s'ils
laiffent des fils légitimes qui foient à notre Service, ou qui s'y deftinent,
il leur fera donné par le Secrétaire d'État chargé du Département de
la Guerre, un Certificat, portant que leur pere Nous fervoit au Jour
de fa mort dans tel Corps Se dans tel grade.

Tout Officier , né en légitime Mariage , dont le pere Se Îayeiîi
auront -acquis l'exemption de la Taille, en exécution des Articles ci-
deffus, fera Noble de Droit, après toutefois qu'il aura été ,par Nous
créé Chevalier de l'Ordre de St. Louis, qu'il Nous aura fetvi le tems
preferit par les Articles IV. Se VI. ou qu'il aura profité de la difpenfe
accordée par l'Article VIII. Voulons pour le mettre en état de juftifier
de fes fervices perfonnels, qui lui foit délivré un Certificat, tel qu'il effc
ordonné par les Articles VII. Se VIII. félon qu'il fera trouvé dans quel¬
qu'un des cas prévus par ces Articles, Se qu'en conféquence il jouïffe de
tous les droits de la Nobleffe, du jour daté dans ledit 'Certificat.

X I.
La Nobleffe acquifeen vertu de l'Article précédent, paffera de droit aux

enfans légitimes de ceux qui y feront parvenus, mêmes à ceux qui feront
nés avant que leurs peres foient devenus Nobles ; Se fi l'Officier qui remplit
ce troifîéme degré, meurt dans le cas prévû par l'Article IX. il aura acquis
la Nobleffe : Voulons , pour en affûrer la preuve , qu'il foit délivré à fes

5enfans légitimes, un Certificat tel qu'il eft mentionné audit Article IX.



Daks cous les cas où nos Officiers feront obligés de faire les preuves
; de la Noblefle acquife en vertu de notre préfent Édit, outre les Adtes
de célébration & contrats de Mariages, Extraits baptiftaires & mor¬
tuaires , & autres titres néceflaires pour établir une filiation légitime
ils feront tenus de repréfenter les Commiffions des grades des Offi¬
ciers qui auront rempli les trois degrés ci-deflus établis, leurs pro-
vifions de Chevaliers de l'Ordre de St. Louis, ôc les Certificats à
eux délivrés en Exécution des Articles VII. VIII. IX. X. ôc XL
félon que lefd. Officiers auront rempli les conditions aufquelles Nous

-avons attaché lexemption de la Taille & la Noblefle , ou, félon qu'ils
• auront été difpenfés defdites conditions par bleflures, ou par mort,
^conformément aux difpofitions du préfent Edit.

XIII.
Les Officiers non Nobles, actuellement à notre Service , jouiront

du bénéfice de notre prefent Edit, à mefure que le tems de leurs Ser¬
vices preferit par les Articles IV. VI. & VIII. fera accômpli, quand

■ même ce tems aurait commencé à courir avant la publication de
notre Edit.

XIV.
N'entendons néanmoins, par l'Article précédent , accorder aufdits

- Officiers d'autre avantage rétroaCtif, que le droit de remplir le premier
degré. Défendons à nos Cours, & à toutes le JurifdiCtions qui ont droit
d'en connoîtte, de les admettre à la preuve des Services de leurs peres
ôc ayeux, retirés ou morts à notre Service avant la publication de notre
Jpréfent Edit.

Pourront nofdits Officiers dépofer pour minutés, chez tels Notaires
Royaux qu'ils jugeront à propos, les Lettres, Brévets & Commiffions
de leurs Grades, ainfi que les Certificats de nos Secrétaires d'Etat char¬
gés du Département de la Guerre, dont leur fera délivré des éxpédi-
tions, qui leur ferviront ce que de raifon. Si donnons en mandement
à nos amés & féaux Confeillers les Gens tenans notre Cour de Parle¬
ment de Flandre féant à Doùay, que notre préfent Edit ils ayent à
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taire lire, publier Se regiftrer , Se le contenu en iceîui garder Se ob«
ferver félon fa forme Se teneur, fans y contrevenir, ni permettre qu'il
y foit contrevenu, nonobftant tous Edits, Déclarations, Arrêts, Ré-
glemens Se autres chofes à ce contraires, aufquelles Nous avons dérogé
Se dérogeons par notre préfent Edit : Car tel est notre plaisir.
Et afin que ce foit choie ferme Se ftable à toûjours, Nous y avons-
fait mettre notre Scel. Donné à Fontainebleau au mois de Novembre,
l'an de Grâce mil fept cens cinquante , Se de notre Regne le trente-
fixiéme. Signé, LOUIS. Et plus bas : Par le Roi, M. P. de Voyer-
d'Argenson. Fû au Conjeif Maçhault.

Lu & publié tAudience tenant cejourdihui 1$ Janvier & en-
regifré au Greffe de la Cour de Parlement de Flandre : Oui 6 cer
requérant le Procureur Général du Roi , pour être exécuté félon far-
forme & teneur, Ô Copies diicelui envoyées és Jurifdictions du Ref
fort, pour y être pareillement lues, publiées & enregijlréesfuivant l'Ar¬
rêt defdits jour> mois & an. Signé, L e q u i n t.

Lu & publié /s Plaids extraordinaires de la Gouvernance*
&fouverain Bailliage de Lille du premier Février 175,1..
Oui & ce Requérant le Procureur du Roi, par le Greffier
dudit Siège Jouffgné. Signé , J. B. POTTEAU*

A LILLE:

De l'Imprimerie de la veuve de C. M. Cramé , Imprimeur ordinaire
du ROI.

M. D. C. C. LI.
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DECLARATION
DU ROI,

P 0 RTA NT augmentation du droit de Fret fur
les Navires étrangers, à commencer au premier
Janvier 1751.

Donnée à Verfailles le 24. Novembre 1750.

Regïflrée en Parlement.
OUIS PAR la grace de DlEU, Roi de
France et de Navarre : A tous ceiix qui
ces préfentes lettres verront ^ Salut. Le feu
Roi ayant jugé à propos ée lever, par la Dé¬
claration du 20. Juin. 16fp. les défenfes porte'es

par les anciennes Ordonnances j à tous Bâtimens de Mer
étrangers , d'aborder fur les côtes du Royaume, & d'y
fréter aucunes marchanaifesordonna en même têms qu'il
feroit perçu dorénavant fur tous lefdits Bâtimens ^ un droit
de cinquante fols par tonneau ; appellé droit de fret. Nous



avons été informés, que ce droit * qui fut alors jugé fuffifant
pour procurer aux Bâtimens François une préférence légitime
pour Je commerce des ports du Roïaume , a ceffé depuis
de remplir cet objet -, tant à caufe des augmentations cTef-
péces furvenuës , que par plufieurs autres confidérations.
A ces causes 3 & autres à ce nous mouvant , de l'avis de
notre Confeil, & de notre certaine fcience , pleine puif
fance & autorite' Roïale , Nous avons, par ces préfentes
fîgnées de notre main, dit , déclaré & ordonné , difons ,
déclarons & ordonnons, voulons & Nous plaît, que ledit
droit de fret., qui fe perçoit fur tous les Bâtimens étrangers,
en vertu de la Déclaration du 20. Juin 1à'raifon de

cinquante fols par tonneau, fera perçu dorénavant, & à
compter du premier Janvier prochain, fur tous lefdits Bâti¬
mens , à ration de cinq livres par tonneau, dans les cas &
en la manière portée par ladite Déclaration-; & fans que
Nous entendions aucunement préjudicier aux éxemptiom
accordées, tant par les traittés faits avec quelques Puiffances
& Nations étrangères, que par autres titres Se concefîions,
qui continueront à avoir leur éxecution. Si donnons en
mandement -à nos amés Se féaux 'Confèilhrs les gens
tenant notre Cour de Parlement, Chambre des Comptes
& Cour des Aydes à Paris, que ces préfentes ils ayent à
faire lire, publier Se regiftrer, Se le contenu en icelles ,

garder & éxécuter félon leur forme Se teneur , nonobftant
toutes choies à ce contraires, aufquelles nous avons dérogé
& dérogeons par cefdites préientes : Car tel est notre
plaisir. En témoin de quoi Nous avons fait mettre notre
feel à cefdites préientes. Donné à Verfailles, le vingt-
quatrième jour de Novembre , Pan de grâce mil fept cens-
cinquante , & de notre Regne le trente-fixiéme. Signe,
LOUIS. Et plus bas : Par le Roi, M. P. de V o y e r
d'Argenso n. Vu au Confeil 9 Machault, Et fcellé
du grand feeau de cire jaune.
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Regifirée , ouï ce requérant le Procureur général du Fkoî , "pour

4tre exécutée félon fa forme & teneur ; & copies collationnées en¬
voyées aux Bailliages & Sénéchauffées du Reffort, pour y être lûës ,

publiées & v régiflrées : Enjoint aux Subflituts du Procureur général
du Roi, df tenir la main , & d^en certifier la Cour dans le mois,
fuivant VArrêt de ce jour. A Paris , en Parlement, le feize Jan¬
vier mil fept cens cinquante-un. Signé , Y S A B E AU.

ES SIEURS les Receveurs, ControlleUrs & Vifiteurs des
Fermes du Roi dans les ports de notre Département, fie con¬

formeront à FArrêt du Confeil du 24. Novembre dernier ci-dejjus,
en obfervant que Vaugmentation dud. Droit de Frét , 71e change
rien à Pexemption qui a été accordée à plufieurs Nations par diffé¬
rons traittés & ordres du Co?ifeil ; que ces Nations doivent conti¬
nuer à en jouir comme par le paffé fur leurs Navires qui viennent
en France, ou qui en fortent pour retourner à PEtranger , & aujji
que cette éxemption ne doit avoir lieu dans aucun cas de Cabotage ,

Cefi à dire lorfque lefd. Navires prennent des Marchandifes dans
un port du Roïaume pour les tranfporter dans un autre, dans le¬
quel cas tous privilège ceffe, & tous Navires étrangers indifiinéle-
ment font fujets au droit de Frét de 5. liv. par. tonneau , & que
ledit Droit doit pareillement être perçu fur les Navires Anglois
dans ledit cas du Cabotage : & pour nous affurer de Péxécution de
ce que defjus , lefd. Srs, Employés Nous enverront leur ampliation
dud. Arrêt & du préfent Ordre au pied de Copie , après les avoir
enregifiré fur le Regifire des Ordres étan$ en leur Bureau. Fait à
Lille le 25, Janvier 1751.

Le Directeur des Fermes du Roi*



 



ARRES 1
DU CONSEIL D'ETAT

PU ROI,
QUI proroge pour un an \ a compter1 du premier Janvier

1751: !exemption des Droits fur les Befiaux venam
de l'Etranger y accordée par celui du Z4, Février

Du zz. Décembre 17500

Extrait des Regijlres du Confeil dEtat,
E ROI s'étant fait repréfenter TArrêr
de fon Confeil du 24. Février 175 o. par
lequel Sa Majefté a prorogé\ à compter

premier Janvier précédent5 jufquaii
premier Janvier 1751; l'exemption des
droits fur les beftiaux, ci-devant accor¬
dée par différens Arrêts; en conféquence3

ordonné que pendant lèdlt teins les bœufs, vaches s

moutons, brebis agneaux, boucs > chèvres <& chévro-
tins, qui viendront des pays étrangers dans le Roïaume j
feroient & demeureroient déchargés de tous droits, tant
<des cinq groflês fermes., qu'autres dépendans de la ferme
générale., qui fe payent aux entrées des provinces fron¬
tières;.,. & que lefdits beftiaux j enfemble ceux qui au-



roîent été élevés* Se nourris dans le Roïaume, feroient &
-derneureroienc déchargés pendant ledit tems des droits
d'entrée de de fortie , tant des cinq groffes fermes, qffau-
très dépendans de la ferme générale j à leur paffage des
provinces réputées étrangères , dans celles de l'étendue

.des cinq grofles fermes , ou defdkes provinces des cinq
grofles fermes dans celles réputées étrangères , aux entrée
de fortie defquelles il eft du .des droits aux fermes gé¬
nérales. Jk Sa Majefté étant informée que les -motifs
qui ont donné lieu audit Arrêt du 24. Février 175 o„
iubliftent : Ouï le rapport , le Rpi ét;ant en son
Conseil,, a prorogé de proroge pour un an , à
compter du premier Janvier 1751. jufquau premier
Janvier 1752. l'éxemption des droits for les beftiaux,
ci-devant accordée par différens Arrêts, Se .notamment
par .celui du 24. Février 1750, en conféquence , ordonne
Sa Majefté que -pendant ledit t-ems-les bœufs, vaches*
moutons , brebis, agneaux * boucs., chèvres 5& chévrotins,
qui viendront des pays étrangers dans le Roïaume, feront
Se demeureront déchargés de top droits, tadt dés cinq
grqfles fermées * .qu'autres dépendan%de la ferme générale,
qui fe payent aux entrées des .provinces frontières J Se
que lefSits beftiaux , enfemble ceux qui ont été élevés
Se nourris dans le Roïaume , feront Se demeureront dé¬
chargés pendant ledit tems des droits d'entrée & de
fqrtje , tant des cinq groffes fermes., qu'autres dépendans
de fa forme générale,. à leur paffige des provinces répur.
tées étrangères, dans celle de l'étendue des cinq greffes
fermes , ou defdites provinces des cinq grofles fermes
dans celles, réputées étrangères, aux entrée Se fortie dejfl
quelles il çft dû des droits aux fermes générales unies.
Enjoint Sa Majefté au fleur Lieutenant général de police
à Paris, Se aux fleurs Intendans & jÇonuiiiffaires départis



dans les provinces Se généralités du Roïaume de tenir
la main à réxécution du préfent Arrêt, qui fera lû,
publie Se affiché par-tout où befoin fera, à ce que per¬
sonne n'en ignore. Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa
•Majefté y étant, tenu pour les Finances, à Verfailles le
vingt-deux Décembre mil fept cens cinquante.

Signé.y M. P. de Voyer d'Argenson*

L OUIS, "PAR LA GRACE DE DlEU , R®I DE FRANCEet de Navarre , Dauphin de Viennois, Comte
de Valentinois Se Dyois, Provence, Forcalquier Se terres

-adjacentes : A notre Amé & Féal Confeiller en nos Con-
feils, le fieur Lieutenant général de police de notre bonne
ville , prévôté Se vicomte de Paris , Se aux fieurs In-
?tendans & Commiffiures départis pour l'éxecution de nos
^Ordres dans les provinces Se généralités du Royaume,
Salut. Nous vous mandons Se enjoignons, par ces pré-
fentes lignées de Nous, de tenir, chacun en droit foi,
la main à l'éxécution de l'Arrêt dont l'extrait efl: ci-attaché
fous le contre-lcel de notre Chancellerie, cejourd'hui
rendu en notre Confeil d'Etat, nous y étant, pour les
caufes y contenues : Commandons au premier notre hulf-
fier ou fergent fiir ee requis, de lignifier ledit Arrêt à
tous qu'il appartiendra, à ce que perfonne n'en ignore,*
Se de faire pour fon entière éxecution , tous aéles Se
exploits nécefiaires, fans autre permiffion, nonobftant
clameur de haro, chartre normande Se lettres à ce con^

traires Car tel est notre plaisir. Donné à Vcr¬
iailles , le vingt-deuxième jour de Décembre, l'an de
grâce mil fept cens cinquante, Se de notre regne le trente-^
dixième. Signé , LOUIS. Et plus bas : par le Roi ,
jPauphm, "Comtek de Provence. Signée M. P. DE Voyer
d'Argenson. Et fcellé.
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JEAN MOREAU, Chevalier, SECHELLE,

Confeiller d'Etat, Intendant, en Flandre.

E U lArrêt dit, Confeil d'Etal du Roi ci-deffus.
NO US ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté félon

Ja forme & teneur, & à cet effet lu , publié & affiché
par-tout où befoin fera, à ce que perfonne n'en ignore, Fait
h IZ> Janvier Signé j DE SECHELLE.

PAR MONSEIGNEUR^
Locre»,

ÎJcl Flmprimerie de la veûve dè O. M; C r a m é
Imprimeur ordinaire du RoL



ARREST
BU CONSEIL D'ETAI

D U R O L
QUI ordonne que les Laines de Vigogpte

qui viendront d'ailleurs que d^Efpagne^
payeront trente fols de : la ' livre pefant
à .toutes les entrées du Royaume» *

Du 12.. Décembre 1750» »

Extrait des - Regifres dît Confeil d'Etat.
E K o 1 étant informé que quoi-
qu'il foit généralement connu que
la Laine.de Vigogne" vient du Pé¬
rou y Se que par conféquent elle

doit naturellement être étirée des Ports d'Ef-

pagne , il n@\ laiflfe pas d'en venir par des
voies indirectes de Pays d'où il n'efL pas .permis
d'en tirer ; à quoi étant-néceflaire de pourvoir.
Gui le rapport, le Roi étant son Conseil, a
fait & fait tres-exprefles -inhibitions & défenfes
de faire entrer par quelque Bureau que ce
puiffe.être 3 des Laines de Vigogne , qu'eu.
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payant à toutes les entrées du Royaume >
le Droit d'entrée à raifon de trente fols par
livre pefant, pour toutes celles qui viendraient
d'ailleurs que d'Efpagne ; à peine de confifca-
tion & de trois cens livres d'amende : & à

l'égard de celles qui viendront directement
d'Efpagne , entend Sa Majefté qu'elles conti¬
nuent d'entrer en exemption de tous Droits *

en conféquence de ce qui a été prefcrit par
l'Arrêt du Confeil du 12, Novembre 1749.
Fait au Confeil d'Etat dut Roi, tenu pour les
Finances , à Verfailles le 22. Décembre 1750,.
Signé, M. P. DE VOYER D'ARGENSON.,

A Lille le 23. Janvier 175 1.

Tf/JT ESSIEDRS1les Receveurs,
1 VA jZijitears & autres Emploies des Fer¬
mes dît Roidans les Bureaux & pojles de notre
Département Je conformeront a l'Arrêt du

Confeil du 22. Décembre dernier cy-dejfus,
lequel fera enregijlré fur le des
Ordres , à" ils Nous en enverront leur amplia-
tion au pied de Copie.

Le Direâeur des Fermes du Roi.
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ÀRREST
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,
QUI fixe à fîx livres du cent pefant les Droits de fortu
fjr les Rognures de peaux dejlinles pour VEtranger»

Du 2-2. Décembre 1750»

Extrait des Regijlres du Confeil d'Etat.

LE ROI étant informé que les Rognures de peaux font à Ta¬rage des Fabriques de Colle claire, Se de Colle forte éta-
/ blies dans le Royaume, Sa Majesté a crûnéceflàire de faire payer

un droit plus fort fur iefcf marchandées que celui fixé par le
Tarif de 1664. loifqu elles feront deftinées pour l'Etranger?
veu fur ce l'avis des Députés au Bureau du Commerce : Ouï le
rapport. Le Roi étant en son conseil j a ordonné & or~
donne qu'à compter du jour de la publication du préfent Ar%



rêt, ïl fera perçu dans tous les Bureaux des Fermes, fix livres
du cent pelant fur les Rognures de peaux, lorfquelles feront
déclarées pour être envoyées à l'Etranger, enjoint Sa Majesté
aux lieurs Intendans de Commillàires départis dans les Provin¬
ces & Généralités du Royaume , de tenir la main à l'éxecu¬
tion du préfent Arrêt, qui fera lu , publié & affiché par-tout
où befoin fera. Fait au Confeii d'Etat du Roi, tenu pour les
Finances, à Verfailles le vingt-deux Décembre mil fept cens
cinquante. Signé, M. P. de Voyer d'Argenson.

LOUIS , par la grace de dleu , Roi de france et deNavarre : Dauphin de Viennois Comte de Valentinois
& Dyois , Provence , Forcalquier & Terres adjaçentes, à nos
amés Se féaux Confeiilers en nos Confeils , les heurs Infen-
dans Se .Commillàires départis pour l'éxécution de nos ordres
dans les Provinces & Généralités de notre Royaume , Salut.
Nous vous mandons Se enjoignons par ces préfentes lignées
de Nous, de tenir chacun en. droit foi, la main à l'éxécution
de l'Arrêt dont l'extrait eft ci-attaché fous le contre-fcel de
notre Chancellerie, cejourd'hui rendu en notre Conleil d'Etat,
tenu pour les Finances , pour les caufes y contenuës :
commandons an premier notre Huiffier ou Sergent fur ce re¬
quis de lignifier ledit Arrêt à tous qu'il appartiendra, à ce que
perfonne n'en ignore; Se de faire pour ion entière éxécution,
tous Adles & exploits requis &,nécelTaires fans autre permiffion,
nonobftant clameur de Haro, Chartre Normande & Lettres
à ce contraires ; voulons qu'aux copies dudit Arrêt Se des pré¬
fentes collationnées par l'un de nos amés Se féaux Confeii¬
lers Secrétaires, foi foit ajoutée comme aux originaux: Car
tel est notre plaisir. Donné à Verfailles le vingt-deuxième
jour de Décembre l'an de grâce mil iept cens cinquante ,
& de notre Eegne le trente dixième. Signé, LOUIS. Et plus
bas : par le-Roi, Dauphin, Comte de Provence Signé, M. P.
de Voyer d'Argenson. Et fcdlé.
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À Lille le zj. janvier 17JI.

MESSIEURS les Receveurs , Controlleurs, Vijiteurs &autres Employés des Fermes du Roi dans les Bureaux &
pojles de notre Département, Je conformeront a VArrêt du Con~
feil du vingt-deux Décembre dernier ci-dejfas , lequel fera en-
regifré fur le Regiflre des Ordres ; & ils Nous en enverront
leur ampliation au pied de copie.

Le Directeur des Fermes du Roi,



 



D ROI
Donnée à Verfailles le z6. Décembre 17/0»

F O R TA NT fupprejjlon9 a compter du premier Janvier 1751.
du Droit de Centième denier & des quatre fols pour livre d'içelui%
établi par la Déclaration du zy * Mars iyzj.8*

GUIS par la grace de DlEU > Roi
France et de Navarre : A tous ceux

qui ces préfentes Lettres verront, SalutJ
Les dépenfes inévitables de la Guerre
Nous ayant obligé pour augmenter nos
Revenus d'aflujettir par notre Déclaration

du 27. Mars 1748 , aux droits d'infmuation les Aétés
tranflatifs de propriété des Biens réputés Immeubles, dans
les mêmes cas où les Aêtes tranflatifs de propriété des
Immeubles réels y font affujettis par nos anciens Edits,
en faifant payer également le Centième denier de la va¬
leur defdits Biens , & de régler pareillement au Gen-



' é 2 .) x \tîéme denier le droit d'inllnuation à Nous dû pour les
dons & legs des deniers mobiliaires affujettis par les Ré-
glemens précédens à de moindres droits d'inllnuation.
Notre attention à procurer le foulagement de nos Peu¬
ples , Nous a déterminé à fupprimer lefdits Droits éta¬
blis par notre Déclaration du 27 Mars 174 S > à comp¬
ter du premier Janvier de l'année prochaine 17J1» A
ces causes Se autres à ce Nous mouvans, de l'Avis
de notre Confeil Se de notre certaine Science , pleine
Puiffance Se Autorité Royale , Nous avons par ces pré-
fentes lignées de notre main, dit, déclaré Se ordonné,
difons, déclarons Se ordonnons , voulons 8c Nous plaît,
qu'à commencer du premier Janvier de l'année pro¬
chaine 1751 -, le droit de Centième denier & des quatre
fols pour livre d'icelui , établi par notre Déclaration
du 27 Mars 1748 , demeure éteint Se fupprimé. Or¬
donnons en conféquence qu'à compter dudit jour pre¬
mier Janvier 17-51, les Aéles translatifs de propriété
des Biens réputés Immeubles > ce/feront d'être affujettis à
l'infinuation : Voulons que les donations , foit entre¬
vifs ou teftamentaires , les dons mutuels entre maris Se
femmes, & les donations mutuelles par Contrats de
Mariage, foient infinuées comme par le paffé , Se que
les droits d'inllnuation foient perçus à compter dudit
jour premier Janvier 1751, conformément au Tarif
du 25) Septembre 1722 , Se comme auparavant nôtre-
dite Déclaration du 27 Mars 1748. Si donnons en
mandement à nos amés Se féaux les Gens tenans no-
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tre Cour de Parlement de Flandre fe'ant à Douay ?

que ces préfentes ils ayent à faire lire, publier & enre-
giftrer > & le contenu en icelles garder Se obferver fé¬
lon leur forme Se teneur : Car tel eft notre plaifir.
En témoin de quoi Nous avons fait mettre notre Scel
à cefdites préfentes. Donne' à Verfailles le vingt-Iixiéme
jour de Décembre l'an de Grâce mil fept cens cinquante,
Se de notre Regne le trente-fixiéme. Signé y LOUIS. Et
plus bas : par le Roi, M. P. de Voyer d'Argenson,
Vù au Confeil, Machault.

Lue & publiée VAudience tcitante cejourdïhui 15
Janvier 1751 , & enregijîrée au Greffe de la Cour de
Parlement de Flandre ; oui & ce requérant le Procu¬
reur Géne'ral du Roi pour être éxéditée félon fa forme
& teneur, & Copies d'icelle envoye'es es Jurifdi3ions du
reffort, pour y être pareillement lues r publiées & enre-
gifrées juivant l Arrêt defdits jour , mois & an.

Signé, L equïnt,

Lûe & publiéê és Plaids extraordinaires de la Gou¬
vernance & fouverain Bailliage de Lille , du premier
Février 1751. Ouï & ce Requérant le Procureur du
Roi y par le Greffier dudit Siège fouffigné.

Signé , J. B. POTTEAU,

De fImprimerie de la veuve de C. M. Crame, Imprimeur
ordinaire du Roi.



 



À Lille le 12. Janvier i/$L

M.

LA COMPAGNIE des Fermiers généraux me marquent parleur Lettre du 4; de ce mois que j'ay reçue hier ^ qu'Elle
a bien voulu jufqu'à préfent accorder aux Communautés Réli-
gieufes de mon Département , l'exemption des Droits d'entrée
fur les Montés qu'elles tirent de l'Etranger pour leur confom-
màtion annuelle, fuivant la fixation portée par l'Etat qu'Elle a arrêté
au renouvellement de chaque Bail, mais qu'aujourd'hui Elle cônfi-
dére que cette Exemption préjudicie au Commerce des Ports de
France , où il feroit avantageux que les Communautés Réligieu-
Les, dont il s'agit, fiflent leurs provifions : & pour les y engager,
Mrs. les Fermiers généraux font difpofés à leur accorder l'exemp¬
tion des Droits de fortie du Tarif de 1664. &: les 4. fols pour
livre peur les mêmes quantités de Morues qu'elles tireront de
l'étendue des cinq groflês Fermes : & qu'à fuppofer que lefdites
Communautés préféraient de les faire venir de l'Etranger com¬
me par le paie, qu'en ce cas les Droits d'entrée en feront per¬
çus fur le pied qu'ils font établis , eu égard au Pays d'où les Mo¬
rues viendront, & que l'on en perçevra en outre les 4. fols pour liv.
c'efî ce que la Compagnie me charge de vous faire fçavoir, fur.
quoi j'attendrai l'honneur de votre réponfe.

Quant au Charbon de terre il paroît aufli à la Compagnie que les
Communautés Réiigieufes peuvent fe difpenfer de le tirer de l'Bilan-
ger, puifque les Mines ouvertes dans l'étendue du Pais conquis font
plus que fiiififantes pour fournir à leur confbmmation & que d'ail¬
leurs ce fera favorifer l'extraclion de ces Mines. Si vous avez quel¬
ques obfervations à me faire à ce fujer, je les recevrai avec plaifir Se
feray au furplus ce qui dépendra de Moi pour vous donner des mar¬
ques de la parfaite vénération avec laquelle je fuis.

M. i
Votre très - humble &

très - obeïjjant Serviteur*



 



DECLARATION

P O KTA:N T augmentation du Droit rétabli
par celle du i 6, Février 1-745. fur ^es
Cartes a jouer , pour le produit en être ap¬
pliquée. a lHôtel, de VEcole Royale militaire,.

Donnée à Verfailles le 13. Janvier 17JK..

RE GIS TRFCE EN PARLEMENT

; ouisv par la grace de DlEU ,

: Roi de France et de Navarre.:
f A tous ceux qui ces Préfentes verront,

S a l u t... Le droit que Nous avons ré¬
tabli fur les Cartes à jouer, par notre

! Déclaration du 16. Février 174J. ne
pouvant être onéreux à nos Sujets,

Nous avons réfolu cle l'augmenter, en faveur de la
deftination que Nous en avons faite , pour iubvenir



aux frais de 1 etabîiffemëht & 5e l'entretien d'une Ecole

royale militaire 3 qiie Nous avons fondée par notre Edit
du prêtent mois. A ces causés , êc autres 3 à ce Nous
mouvant 3 de notre certaine Science 3 pleine puiffance
8c Autorité royale 3 Nous avons 3 par ces Préfentes (ig¬
nées de notre main 3 dit, déclaré 8C ordonné 3 difons,
déclarons 8c ordonnons 3 Nvoulons 8c Nous plaît, qua
compter du jour de la publication de la préfente Dé¬
claration* le droit rétabli fur les Cartes à jouer 3 par
notre Déclaration du î6. Février 174 f. foit levé 8c
perçu dans toute l'étendue de notre Royaume, Pays,
Terres 8c Seigneuries de notre obéïffance 3 fur le pied
d'un denier par chaque Carte dont feront compofés les
différens jeux 3 qui font 8c pourront être dans la fuite
en ufage , pour le produit en être appliqué, dud jour,
à letabliffement 8c à l'entretien de l'Ecole royale mi¬
litaire

, fuivant 8c aux termes de notre Edit du préfent
mois 3 portant fondation d'icelle. Et feront au furpîus
les difpofîtions de notredite Déclaration du 16. Février
:ï 74J * éxécutées félon leur forme 8c teneur, en ce qui
n'eft point contraire à la préfente Déclaration. Si don¬
nons en mandement à nos amés 8c féaux Confeillers
les Gens tenans notre Cour de Parlement, Chambre
de nos Comptes 8c Cour des Aydes à Paris , que ces
Préfentes ils ayent à faire lire, publier 8c regiftrer , 8c
le contenû en icelles faire garder 8c éxécuter félon leur
forme 8c teneur 3 Car tel est notre plaisir. En té¬
moin dequoi Nous avons fait mettre notre feel à cefd.
Préfentes. Donne à Verfailles le treizième jour du mois
de Janvier, lan de grâce mil fept cens cinquante-un,
8c de notre Regne le trente-fixiéme. Signe 3 LOUI S»
Et plus bas : M. P. de Voyer d Argenson. Vû au
Confeil, Machau.lt. Et fcellé du grand fceau de cire
Jaune.



R egifirée, oui & ce requérant le Procureur général
«du Rol , pour être exécutée félon fa forme & teneur ;
6 copies collationnées envoyées dans les Bailliages &
Sénechauffées du reffort, pour y être lues, publiées & re-
giftrées : enjoint aux Subfiituts du Procureur général du
Roi, d'y tenir la main 3 & d'en certifier la Cour dans
le mois, fuivant l'Arrêt de ce jour. A Paris en Far¬

dement le vingt-deux Janvier mil fept cens cinquante-
un% Signé , Ysabeau.

A LILLE:

De l'Imprîmerie de h veuve de G* M. CRAMÉ i
Imprimeur ordinaire du ROL

M. De Ce Co LI



 



DIRECTION DE LILLE-

O R DRE
De M. FIntendant, & du Directeur des Fermes du Roi

en conséquence , concernant le Tranfit de Iextrême fron-- •
tiêre du Département de Flandre

A Paris le iy9 Janvier iy$L

MESSIEURS des Etats du Tournefis m'ont fait Monsieur , de nouvellesrepréfentations fur ce que j'ay inferré dans mon Ordonnance du 30..
Q&obre dernier, que les Droits de tranfit feroient payés fur les Denrées
comme Bierre , Vin 8c Eau-de-vie, 8c autres marchandifes du crû & fa¬
brique du Tournefis qui traverferoient les~Bureaux des Fermes du Roi,
Ils m'ont adrefie en même têms la copie du Décret de la Cour de Bruxelles
de l'année 1732.. portant qu'il ne fera levé aucun Droit d'entrée de tranfit
ou autres fur les Marchandifes 8c Denrées qui fe tranfporteront de France
en France en traverfant les terres de la domination étrangère : vous feavez
que je n'ai inferré la claufe du payement de ces Droits, que parce que le
Décret de 1732. nerévoquoit pas ceux des 6. Août 8c 17. Oétobre 1722.
qui ordonnoient précifément la perception des Droits de tranfit -, mais com¬
me les Employés des pays-bas Autrichiens, s'en tiennent au Règlement de
2732. 8c qu'ils n'exigent aucun Droit de tranfit fur les fujets du Roi, il eft
jufte que Nous en ufions de même j je n'ai pas cependant voulu réformer
mon Ordonnance, j'ai préféré de vous écrire cette Lettre pour vous prier
de donner ordre dans tous les Bureaux des Fermes de votre Direction de ne

lever aucun Droit d'entrées ni de tranfit fur les marchandifes 8c Denrées
qui fè tranfporteront d'un lieu à un autre par les fujets de la Domination
Autrichienne, en traverfant les terres du Roi vers les frontières tant 8c fi
long-tems qu'il en fera ufé de même à l'égard des fujets François, en ob-
ièrvant néanmoins que ceci ne concerne que le plat pays, 8c que les mar¬
chandifes 8c denrées qui pafleront par les villes où celles qui fe tranf¬
porteront par Barques ou Batteaux ne feront point exemptes des Droits 5
Vous voudrez bien faire en forte qu'il ne revienne fur cela aucune plainte 3

il a même été perçû des Droits fur un Baril d'Eau-de-vie que Mrs. des
Etats du Tournefis envoyoient à leur Cantine à Sailly. il eft auffi conve-
fiable de les faire reftituer 3 8c je vous prie d'en donner l'ordre. Je fuis 8cç,

Signé e DE SEGHELXJL



MESSIEURS les Receveurs des Bureaux établis fur la frontière four la con-fervation des Droits du Roi tfe conformeront aux ordres fortes far la Lettre
de AI. l'Intendant ci-dejfus, & enconféquence , ne feront fayer aucun Droit d'en¬
trée ni de Tranft fur les Denrées & marchandées du crû & fabrique du pays,
comme Bierres, Fins > Brandevins &, autres Denrées qui fe tranfporteront d'un
lieu a un autre, far les Sujets de la domination Autrichienne, en traverfant les
terres, du Roi entrelajfées vers-les frontières feulement, tant & f long-têms qu'il
en fera jsfé de même à l'égard des fujets François f en obfervant néanmoins que
cette liberté de tranft n'efl accordée qu'aux conditions -que lefd. Denrées jr mar¬
chandées feront déclarées aux f rentiers Bureaux de la route four j être éxfédiées
gratis far fajfavant du Regiftre, & que celles qui feront déclarées four' les encla¬
ves qui font éloignées d'une Ueuë des terres entrelajfées de la frontière , comme Le-
x,ennes , Equermes, Wax.emmes , Àlarc-en Barœul & autres, ou qui fe tranf-
porterout far Barques ou Baiteaux , ne feront point exemptes des Droits, & au
furplus lefd. Srs. Receveurs fe conformeront a l'Ordonnance de AI. l'Intendant en
datte du 30. OBobre, en ce qui ne fera pas contraire au prefent Ordre, & pour
JVous affurer de l'éxécution d'icelui. Ils Nous envoleront au bas d'un exemplaire
leur foumijfo», de s'y conformer. Fait a Lille le 22. Janvier 1751.

JLe.,Dircdeur des Fermes du Roi,-



 



 



DIRECTION DE LILLE.
1

ORDRE
Concernant la reddition des Comptes des Receveurs

tant des Traittes que des Huiles.
A Lille le 2, 3. Janvier 1751.

LA COMPAGNIE , Monsieur , étant informée que plulîeurs Re¬ceveurs des Fermes fous prétexte qu'il relie des failles 8c alfaires
contentieufes du Bail de la Rue à décider , veulent différer la pré-
fentation de leurs comptes de la lixiéme 8c, derniere année de ce Bail,
jufqu'à ce qu'elles foient terminées j fon intention eft de ne fe point
relâcher des Ordres qu'elle a donnés pour l'envoy des Comptes, dans
les tems fixés. Elle me charge au contraire par fa Lettre du zi. de
ce mois de vous prefcrire d'y fatisfaire , nonobllant l'indécilion des
Sailies 8c autres affaires contentieufes, à l'égard defquelles vous devez
feulement faire à la fuite du chapitre des Sailies, une mention du nom¬
bre total de ce qui relie à décider tant pour lad. lixiéme année que
pour les précédentes, 8c pour lefquelles vous joindrez aud. Compte un
Etat détaillé que vous drefferez par colomnes certifié de Vous, dont
vous m'envoyerez un double inceffamment.

La première colomne de cet Etat contiendra le nom de votre Bu-f
reau dans le reffort duquel les Sailies auront été faites.

La fécondé la datte des Saifies.
La troiliéme les noms des prévenus 8c leurs demeures.
La quatrième les quantités 8c qualités de Marchanaifes 8c la rai-

fon des Saifies.
Et la cinquième la lituation où fe trouveront, lors de la prélèn-

tation des Comptes, ces Sailies, par rapport aux pourfuites , ou of¬
fres d'accommodement.

De toutes lefquelles Sailies indécifes vous rendrez au Bail de la1
Rue des Comptes de fupplement, rélativement à votre Etat ci-deffus
détaillé, lorfqu'ellcs feront terminées par jugement ou accommodements

Ainli, Monsieur , ne perdez point de tems s'il vous plait, à vous
conformer exactement aux ordres de la Compagnie ci-deffus, li vous
voulez conferver votre Employ, ainli que je vous Fay déjà fait fça-
voir de fa part, 8c accufez moi la réception de la Préfente au pied de
copie avec votre foûmilllon d'éxécuter le contenû.

Le Directeur des Fermes du Roi,



 



A R R E S
DU CONSEIL D'ETAT

D U R o r,
QUI ordonne que les contraventions qui pourront arriver, tant

dans la fabrication & le débit des Cartes a jouer, que dans
la perception des Droits établis fur lefdites Cartes , feront
inflruites fommairement , fçavoir , dans la Ville de Paris
par le fieur Lieutenant général de Police 3 & dans les Pro»
vinces par les fieurs Intendant,

Du i 3. Janvier 1751.

Extrait des Regifires du Confeil d'Etat.

LE ROI s'étant faic repréfenter fa Déclaration du 16.Février 174J. portant rétabliffement du droit d'un fol
fix deniers fur chaque jeu de Cartes, par laquelle Sa Majesté
aurait attribué la connoilfance des contraventions qui auraient
pu arriver à loccafîon dudit droit, aux Lieutenans généraux de
autres Officiers de Police, privativement à tous autres Juges, fauf



( X )
l'appel au Parlement : Et Sa Majesté confîdérant que cette attri¬
bution ne fçauroit fe concilier avec la nouvelle forme qu Elle fe
propofe de donner à la régie Se perception dudit droit, relative-
ment aux difpofïtions de la Déclaration du 13. du préfent mois,
Elle a réfolu de rendre aux fleurs Intendans Se Commiflaires

départis dans les Provinces, la connoiflance qui leur en avoir
été attribuée par*l'Édlt du mois d'Oétobre 1701. Se par dif-
férens Arrêts rendus en fon Confeil les 7. Août 1703. ijv
Septembre 170j. Se 27. Novembre 1708. Oui le rapport ;
Sa Majesté étant en son Conseil , a ordonné Se ordon¬
ne que les contraventions qui pourront arriver, à compter de
ce jour, tant dans la fabrication Se le débit des Cartes à
jouer , que dans la perception du droit établi fur lefdites Car¬
tes, par la Déclaration du 16. Février 174J* Se augmenté
par la Déclaration du 13. du préfent mois, feront inftruîtes
Se jugées fommairement ; fçavoir, dans les Ville Se Faux-
bourgs de Paris, par le fleur Lieutenant général de Police,
que Sa Majesté a nommé Se établi Commiflaire en cette
partie , Se dans les autres Villes , par les fleurs Intendans Se
Comrhiffaires départis dans les Provinces du Royaume : Sa
Majesté attribuant audit fleur Lieutenant général de Police
de Paris, Se aufdits fleurs Intendans, la connoiffance defd.
contraventions, enfemble de toutes les demandes Se contefta-
tions qui pourront naître à l'occafion dudit droit, circonftan-
ces Se dépendances, fauf l'appel au Confeil. Fait Sa Majesté
défenfes à toutes fes Cours Se autres Juges, d'en connoître ,

Se à toutes parties de fe pourvoir ailleurs que devant lefdits
fleurs Lieutenant général de Police de Paris, Se Intendans,
à peine de nullité, caffation de procédures, Se de tous dé¬
pens , dommages Se intérêts. Et feront les Jugemens, tant
dudit fleur Lieutenant général de Police pour les Ville Se
Fauxbourgs de Paris , que des fleurs Intendans Se Commit
faites départis dans les Provinces du Royaume, éxécutés non-
obllant toutes pppofltions Se appellations quelconques, dont



( 3 )
fi aucunes interviennent, Sa Majesté fe réferve la connoif-
fance. Enjoint Sa Majesté aufdits fieurs Lieutenant général
de Police de Paris, Se Intendans, de tenir éxa&ement la
main, chacun en droit foi, à tout ce qui concernera la ré-
fie Se la perception dudit droit, conformément aux Edits,)éclarations Se Arrêts rendus en conféquence , que S a
Majesté veut être éxécutés félon leur forme Se teneur , erç
ce qui n'eft pas contraire aux difpofitions du préfent Arrêt.
Fait au Confeil d'État du Roi, Sa Majesté y étant, tenu
à Verfailles le vingt-troifiéme de Janvier mil fept cens cin¬
quante-un. Signe, M. P. de Voyer p'Argenson,

. s1

JEAN MOREAU , Chevalier, Seigneur DE SECHELLE,
Confeillerd'Etat, Intendant en Flandre,

vEU l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-dcffus.
Nous ordonnons qu'il fera exécutéfélon faforme & teneur ,

& à cet effet lu , publié & affiché par-tout ou befoin fera,
a ce que perfonne n'en ignore. Fait le JO. Janvier 1751*
Signé , DE SEÇHELLE.

PAR MONSEIGNEUR,
L o c r È.

A L I L L E :
'7

De l'Imprimerie de la veuve de C. M. CRAMÉ, Imprimeur
ordinaire du ROI.

M. D. C. C. LL



 



Q.UI ordonne pu a la diligence du Régijfeilr actuel du Droit
établi fur chaque jeu de Cartes, par la Déclaration du iG.
Février 1745. il fera fait des procès-verbaux & inventaires
des Cartes à jouer qui fe trouveront fabriquées che^ les
maures Cartiers > &cé

Du 23. Janvier 17fié'
Extrait des Regifres du Confeil d'Etat.

£E ROI ayant", par fa Déclaration du 13. duj préfent mois■% ordonné la perception dun de¬
nier par chaque Carte » dont^feront- compofés les dif¬
férées jeux , qui font ; ou qui pourront être dans la
fiiite en ufage, au lieu de dix-huit deniers par cha¬
que jeu de Cartes , ordonnés être levés par fa Dé¬
claration du i6é Février 1745. Et étant néceffaire



de pourvoir au recouvrement & à la perception du-
dit droit. Ouï le rapport, Sa Majesté' étant en
son Conseil, a ordonné & ordonne qu'à la dili¬
gence du Regifteur aâuel dudit droit de dix-huit
deniers par chaque jeu de Cartes, il fera fait par
les commis & prépôfés dudit Régifleur , après la
publication de ladite Déclaration du i 3. du préfent
mois, des Procès-verbaux & Inventaires des Cartes à
joiier, qui fe trouveront fabriquées chez les maîtres
Cartiers , .ouvriers , Se tous autres fabriquans & dé¬
bitons, pour rêtre ledit droit d'un denier par cha¬
cune Carte , perçû fur celles coniprifes efdits procès-
verbaux & inventaires ; à la déduction toutefois
des dix-huit deniers par jeu qui pourroient avoir
été payés Pur lefdites Cartes , par lefdits maîtres
Cartiers , ouvriers & autres fabriquans Se débitans
Cartes. Veut Sa Majefté qu'en attendant qu'Elle
ait pourvû plus particulièrement à ce qui regarde
la régie Se l'éxploitation. dudit droit , la perception
continue d'en être faite dans la même forme & de
la manière qu'elle a été établie par - les Edits , Dé¬
clarations & Arrêts de fon Çonfeil * lefquels feront
éxecutés felpn leur forme r8e teneur. Enjoint Sa
Majefté aux fleurs CommifTaires départis dans les
Provinces , de tenir la main à l'exécution du pré¬
fent Arrêt. .Fait ,au Confeil d'Etat du Roi, Sa
Majefté y étant, tenu à Verfaiîles le vingt-troifiérae
de Janvier mil fept cens cinquante-un. Signe', M. P.
DE VOYER D'ARGENSON.



JEAN MOREAU, Chevalier, Seigneur de Sechelle,
Confeiller d'Etat, Intendant en Flandre.

vE U VArrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-dejjus.
NOUS ordonnons qu'ilfera éxécûté flon fa for-

î-me & teneur , ce faifant qu'à la diligence du Sr. de
la Jesse , Direïïeur de la Régie.aUuelle du Droit
fur les Cartes , rétabli pâr -la Déclaration du Roi
du 16. Février 174 j . il fera drejfé des Procès-ver¬
baux & Inventaires des Cartes à jouer qui fe trouve¬
ront fabriquées chez, les maîtres Cartiers -> ouvriers ,

& tous autres fabriquons & débitans de notre Dé¬
partement > pour être le Droit d'un denier par cha¬
cune Carte > perçu fur celles comprifes aufd. Procès-
verbaux & Inventaires , de la manière & ainfi
qu'il efl porté audit Arrêt ; Enjoignons aux maîtres

Eartiers de notre Département, de èfe conformer à
sla préfente Ordonnance > fous les peines portées par
des Régiemens. ..Fait le 30. èJanvier 17 ji.

Signe , D E SECHELLE.
■PAR MONSEIGNEUR s

LOCRÉ.

De ilmpnmerie de la veuve de C. M. Cramé } Imprimeur
ordinaire du Roi.



 



A R R E S T
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,
QUI annuité les JoumiJJlons faites par les Négocions, pour

le payement des Quatre fols pour livre des Droits d'entrée

ijïtr les Marchandfes venues de l'Etranger, depuis le moisde Mars lyo^G jujqu'au premier du même mois &
ordonne le rembourfement des Sommes par eux payées, par

forme de confgnation , pour lefdits Quatre fols pour livre.
Du 16. Janvier 1751.

Extrait des Regifres du Confeil d'Etat.
E ROI s'étant fait repréfenter la décifion rendue
en fon Confeil le z y. Décembre 174S. par la¬
quelle il auroit été ordonné que , fans avoir égard
à TArrêt du 16. May 1718. les Quatre fols par
livre des Droits d'eîitrée fur toutes les Marchandées

& Denrées venant de l'Etranger 5 foit pour le compte des Né-
goeians François, ou pour celui des Négocians étrangers, fe-



roient perçus dans tous les Bureaux d entrée du Royaume i

qu'en conséquence , les Négocians qui ont fait des foûniiffions
conditionnelles , pour raifon defdits Quatre fols pouf livre,
feroient tenues d'en p>ayer le montant aux Receveurs des Bu¬
reaux où elles ont été faites j Ôc que les Sommes confîgnées
pour la même caufe 5 à défaut de fournirions, entre les
mains defdits Receveurs , enfemble celles qui prôviendroient
defdites fourmilions , feroient comptées au profit de S a
Majesté par Thibault Laru'é , Adjudicataire général des
Fermes unies de Sa Majesté , outre ôc par-deffus le prix
de fon bail : l'Arrêt du 19. Avril 1749. confirmatir de
cette décifion , la décifion du Confeil du y. Mars 175*0.
portant furfeance jufqua nouvel ordre, aux pourfuites faites

"ôc à faire pour raifon du recouvrement defdites fournirions:
les Mémoires préfentés, tant par quelques Chambres de Com¬
merce , que par plufïeurs Négocians du Royaume, tendant
à la décharge defdites foûmiiïions, ôc remile des conlîgna-
tions. Et Sa Majesté voulant bien entrer en confïdération
des raifons contenues dans lefdits Mémoires : Oui le rap¬
port , le Roi Étant en son Conseil , a ordonné ôc or¬
donne que les foûmirions qui ont été fournies par les Né¬
gocians du Royaume, pour les Quatre fols pour livre des
Droits d'entrée des Marchandifes venues de l'Etranger , de¬
puis le mois de Mars 1746. jufqu'au premier Mars 1749.
feront annullées, Ôc lefdits Négocians déchargés du payement
du montant defdits Quatre fols pour livre. Ordonne pareil¬
lement Sa Majesté , que les Sommes qui ont été payées
Î>ar forme de confîgnation , pour Jefdits Quatre fols pourivre des Marchandifes auffi venues de l'Etranger depuis ledit
mois de Mars 1746. jufqiiau premier Mars 1749. feront
rembourfées par les Receveurs des Bureaux où elles ont été
payées, ainû que le montang de celles provenant du recou¬
vrement des foûmiflions depuis acquittées ; lequel rembour¬
sement ne fera fait que fur la repréfentation des Acquits de
payement & des Quittances fournies par lefdits Receveurs 5



qui leur feront rapportées pendant le cours de fix mois, a
compter du jour du préfent Arrêt ; paffé lequel tems les
Négocians ne feront pius reçus à demander le payement
defdites Sommes payées par confignation , ou provenues de
l'acquittement de leurs foûmiffions. Veut Sa Majesté que
ce qui fe trouveroit n'avoir pas été répété dans ce terme,
du montant defdites confignations 6c foûmiffions recouvrées,

. il en foit rendu par les Fermiers généraux, au Confeil, un
compte par bref état, Se que le montant en foit porté au
Trélor royal, moyennant quoi ils en demeureront bien Se
valablement quittes Se déchargés. Et fera le préfent Arrêt lu,
publié 6c affiché par-tout ou befoin fera , afin que perfonne
n'en puifle prétendre caufe d'ignorance. Fait au Confeil
d'Etat du Roi, Sa Majesté y étant, tenu pour les Finan¬
ces j à Verfailles le vingt-fix Janvier mil fept cens cinquante-
un. Signé y M. P. de Voyer d'Argenson.

JEAN MOREAU , Chevalier , Seigneur
DE SECHELLE , Confeiller d'Etat,
Intendant en Flandre.

Veu IArrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-defus.
NOUS ordonnons qu'il fera éxécuté félon fa forme &

teneur , & à cet effet lu , publié & affiché par-tout où befoin
fera y à ce que perfonne n'en ignore. Fait le 16\ Février
1751. Signé, DE SECHELLE

PAR MONSEIGNEUR ;
L o c r ée

©e l'Imprimerie de la veuve de C. M. Cramé , Imprimeur
ordinaire du Roi,
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DU ROI,
Concernant Vaffemblée des Bataillons

de Milice & de Grenadiers-royaux.
Du premier Février 1751®

DE PAR LE ROI.
À MAJESTÉ ayant donné fes Ordres pour
l'expédition des Congés aux Miliciens qui font
dans le cas d'être licenciés , & pour le rempla¬
cement du nombre d'hommes néceflaire pour
conferver les Bataillons de Milice fur le pied de
cinq cens hommes -, & voulant que lefdits Ba¬

taillons , & ceux de Grenadiers - royaux ^ commencent d'être
aflemblés dans le mois de May prochain , Elle a ordonné ôc
ordonne ce qui fuit;



{ 2, )

ARTICLE PREMIER.

Les cent fept Bataillons de Milice , y compris celui de la
ville de Paris, 6c les fix des Duchés de Lorraine 6c de Bar,
feront convoqués, au nombre de cinq cens Hommes chacun ,

dans les quartiers 6c aux jours qui leur feront indiqués ; fçavoir*
ceux des Provinces 6c Généralités du Royaume , 6c celui de la
ville de Paris, par les Ordonnances des Intendans & du Lieu¬
tenant général de Police de ladite Ville ; 6c les Ex de la Lor¬
raine 6c du Barrois, fur les ordres du Roi de Pologne , Duc
de Lorraine 6c de Bar ; 6c lefdits Bataillons demeureront af-
femblés dans leurs Quartiers, au moins pendant huit jours,
pour y être exercés.

I I.

Le premier jour de l'arrivée des Miliciens, 6c des Officiers
qui doivent les commander , aux Quartiers où ils auront reçu
ordre de fe rendre , il fera procédé à la formation des Com¬
pagnies de chaque Bataillon , de la manière 6c ainfi quil eft
prefcrit par l'Article IV. de l'Ordonnance du premier Mars
17J0. 6c il fera délivré à chaque Milicien les Effets d'habille¬
ment , d'équipement 6c d'armement, qui font dans les Maga-
fins, où ils feront remis au jour de la féparation des Bataillons,
pour y être confervés jufqu a l'Alfemblée fuivante, ainfi que-
les deux Drapçaux de chaque Bataillon.

I I I,

Chacune des dix Compagnies compofant le Bataillon, fe¬
ra commandée par un Capitaine ou un Lieutenant en premier,
foit du nombre des Officiers qui ont été compris dans les Ré¬
formes , ou de ceux qui fe trouvent employés dans les Milices ;
6c le fécond Officier defdites Compagnies, fera un Lieutenant.
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tenant-Colonel 3 ou à fon défaut , un Commandant ordinaire,
qui n'auront point de Compagnie, avec un Ayde-major char»
gé du détail.

I V.

Veut Sa Majefté qu avant la réparation defdits Bataillons,
il en foit détaché les Compagnies de Grenadiers, pour former
onze Bataillons de Grenadiers-royaux , qui feront alfemblés 6c
exercés pendant un mois dans les Villes 6c Places de Guerre ,

qui leur feront affignées ; 6c Sa Majefté nommera 3 pour les
commander 6c éxercer 3 des Colonels, ainfi que des Majors,

V.

Les Officiers 3 Sergens 3 Caporaux 3 Anfpeflades, Grena¬
diers 3 Fufiliers & Tambours 3 tant defdits Bataillons de Milice,
que des Bataillons de Grenadiers - royaux 3 recevront leurs ap-
pointemens 6c folde pour le tems de rAffemblée 3 ainfi que
les Décomptes particuliers qui feront à leur faire 3 fur le pied
réglé par l'Ordonnance de Sa Majefté du premier de ce mois,
concernant le payement de fes Troupes.

V l

Entend au furplus Sa Majefté, que les Ordonnances pré¬
cédentes, 6c notamment celles des 6. Août 6c n. Décembre
1748. premier Janvier, premier 6c y. Mars 17J0. concernant
les Milices ,* aufquelles Elle n'entend déroger qu'à l'égard de
ce qui fe trouvera contraire à la Préfente, foient exécutées
félon leur forme 6c teneur.

Mande 6c ordonne Sa Majefté aux Gouverneurs 6c fes
Lieutenans généraux en fes Provinces, au fieur Berryer Lieu-
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tenant général de Police de la ville de Paris , aux Intendans
des Provinces du Royaume , de s'employer , chacun à leur
égard, à l'éxaéte obfervation ôç exécution de la préfente Or¬
donnance. Ordonne auffi Sa Majefté aux Gouverneurs 6c
Commandans de fes Villes ôc Places, aux Commiflaires de fes
Guerres, à tous Baillifs , Sénéchaux, Prévôts, Juges , leurs
Lieutenans, ôc autres fes Officiers qu'il appartiendra, de tenir
la main à ladite éxecution. Fait à Verfailles le premier fé¬
vrier mil fept cens cinquante-un. Signe ? LOUIS. Et plus bas:
M. P. DE VpYER d'ArgENSP^

De rimprimerie de la veuve de G. M. CRAMEj
Imprimeur ordinaire du Roh



MONSEIGNEUR * DE SÉCHELLE 9

Confciller d'Etat s Intendant en Flandre.
UP Lî S très » humblement Charles-
Morige ey-devant Fermier des Domai¬
nes de Flandre F Haynaut & Artois 9
Disant j que fur les procès-verbaux
rendus le vingt-fix;?Septembre 175" o. à
la charge des Srs. 'Wattier Se Queulin

notaires à Cambray pour n'avoir pas Voulu'- recevoir FAr¬
rêt - du Confeii d'Etat du Roi du vingt-un Janvier 1749.
ni fe conformer à icelui, les autres Notaires de ladite
ville ayant pris fait & caufè defd. Sis. Waider Se Queulin »
il Vous a pluMonseigneur* rendre l'Ordonnance qui
ïuir. ' -

EU les procès-verbaux du vingt-Jîx Septembre dernier,
drejjés a la charge des nommés Wattier & Queulin ,

Notaires a Cambray , les réquijiwires du Directeur des
Domaines étant enfuite , la Requête a Nous préfentée par
les Notaires de la ville de. Cambray y tendante à ce que
pour les caufes y contenues, il Nous plût déclarer le: Di¬
recteur des Domaines mal fondé dans les concluions par
lui prifes contre lefdits Wattier & Queulin , la réponfè
fournie par le Sr, Roger Directeur des Domaines > Notre
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Ordonnance du trente-un Octobre dernier, portant qu elle

Jeroit communiquée aufdits Notaires , les répliques defdits
Wattier & Queulin, veû aujji l'Arrêt du vingt-un Janvier
Z749. & autres Régiemens y énoncés 3 tout confédéré.

NOUS -fans avoir égard aux moyens propofés par les
Notaires de. la ville de • Cambray dont Nous les avons dé¬
boutés y Ordonnons que VArrêt du vingt-un Janvier *749 «

fera éxécuté félon fa forme & teneur dans la ville de Cam¬
bray & Dépendances ; Enjoignons à tous Notaires & aux
nommés Wattier & Que a lin,, de s'y conformer éxaclement
à l'avenir, fous les peines portées par ledit Arrêt y le[quelles
neferont réputées comminatoires. Fait à. Paris le jo. Jan¬
vier 17§1. Signée DE SECHELLge

Comme il eft des Intérêts du Fermier du Domaine
que cette Ordonnance loit renduë publique & à l'effet
de faire exécuter dans Cambray &,ie Gambrefis, l'Arrêt
du vingt-un Janvier 1749. dont votre dite Ordonnance
ordonne l'exécution fuivant ta forme Se ^teneur, le Su-
pliant requiert qu'il Vous plaife Monseigneur., lui per¬
mettre de faire imprimer ladite Ordonnance , Se de la
faire afficher dans Cambray. j, Je ^ Gambrçfis par-tout
ou befoin fera j afin que perionne n'en ignore Se qu'un
chacun ait à s'y conformer. Lille le 3 Février 1741*

Signé9 ROGER-
. ' j • • s

EUdu prfente Requête , Notre Ordonnance
fu trente Janvier dernier y mentionnée..

NOUS permettons au Supliant de faire im¬
primer & afficher Notre Ordonnance dudit jour.
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trente Janvier dernier, i>z7/£ Gzw-
i bray , le Cambrejts & par-tout ou il appartiendra 3
à ce qu'aucun n'en prétende caufe d'ignorance.
•.Fait à Paris le neuf Février 1751.

'

• Signé , DE SECHELLE.

PAR MONSEIGNEUR j:
Guillomet-

De l'Imprimerie de la veûve de C. M. Crame ,
ordinaire du Roi,
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DROI T
De 20. pouf eenifur les marchan-

àifes du Levant.
Â Lille le I Février ï I.

LÀ COMPAGNIE ., Monsieur m'ayant adrefle unexemplaire d'un Arrêt du Confeil du 22. Décembre
dernier, qui continue la perception du droit de vingt pour
cent à toutes les entrées du Royaume fur les marchandées
du Levant, même fur celles dénommées en l'Article pre¬
mier de l'Arrêt du 12. Novembre 1749. que je vous ay
adrefle le 12. janvier 1750 > vous Ferez payer à l'entrée
du Royaume les Droits de vingt pour cent de la valeur
des marchandées du Levant comprifes liiivant la nouvelle
évaluation portée par l'Etat que vous trouverez à la fuite
de cette l ettre > ainfl qu'il eft ordonné par ledit Arrêt du
mois de Décembre dernier.

Ce même Arrêt déclare exempts du droit de trois pour
cent du Domaine d'Occident , les Cotons des Ifles françoifes
de l'Amérique deftinés pour la confommation du Royaume,
& ordonne que ledit droit continuera d'être perçâ fur lefcL
Cotons Portant à l'Etranger : il abroge le droit de vingt-'
quatre livres > impofé fur lefd. Cotons à la fcfrtie du Royau¬
me par l'Article y. dudit Arrêt de 1749, Se ne les iaifle
affûjétis qu'aux Droits de fortie ordinaires qu'ils payoient
avant ledit Arrêt : enfin il ordonne la continuation du demi

jour cent établi par la péclaration du 10. Novembre 172^
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& prorogé par des Arrêts poilérieurs, notamment par ce¬
lui du 13. Novembre 1748. tant fur lefdits Cotons que fur
les autres marchandifes des Colonies françoifes.

Cet Arrêt leve la difficulté qui avoit été faite dans plu-
fieurs Bureaux d'entrée au fùjet du payement du droit de
vingt pour cent fur les elpéces de ^ marchandifes mention¬
nées dans l'Article premier, de l'Arrêt du 12. Novembre
1749. qu'on prétendoit devoir jouir de l'exemption de ce
droit comme de tous autres.

» Ainfi les Laines, Cotons , Poils d^ Chèvre , Chameau
& Chevreau venant des Pays étrangers fans être accompag¬
nés de Certificats prefcrits par l'Arrêt du 11. Janvier 1746*
pour juftifier qu'ils ne provenoient point du Levant, doi¬
vent à l'exception de celles defd. marchandifes venant de
Marfeilles munis de Certificats de la Chambre du Com¬
merce de lad. Ville , le droit de vingt pour cent, qui n'eft
point compris dans l'éxemption portée par ledit Arrêt du
12.. Novembre 1749.

Vous obferverez que les Laines d'Efpagne & celles d'An¬
gleterre ne font point dans l'obligation d'être accompag¬
nées defdits Certificats.

A l'égard des Cotons des Xfîës , ils ne doivent plus jouïr^
de l'entrepôt accordé aux marchandifes des Ifîes par les
Lettrés patentes du mois d'Avril 1717. ils doivent être
ueilinés dès leur arrivée , foit pour la confommation du
Royaume , foit pour la defimation de l'Etranger, dans l'un
comme dans l'autre ; car ils reftent toûjours aflujétis au droit
de demi pour cent établi par la Déclaration du 10. No¬
vembre 1727. & prorogé par l'Arrêt du 13, Novembre 1748.

S'ils font dellinés pour la confommation du Royaume,
ils doivent non feulement jouir de l'éxemption des Droits
d'entrée , mais encore de celui de trois pour cent du Do¬
maine d'Occident. \ " %



S'ils font déclarés pour pafîer à l'Etranger , ils font fujets
audit Droit de trois pour cent du Domaine d'Occident , Se
aux Droits de fortie ordinaires, i'Article y. de l'Arrêt du
12. Novembre 1749. f[u* avoit fixé le Droit uniforme de
vingt-quatre livres, fe trouvant abrogé par celui du 22.
Décembre dernier.

Mais comme ilferoit très-facile de frauder le Droit du
Domaine d'Occident fur les Cotons des Ifles forçant à l'E¬

tranger , en les déclarant d'abord pour la confommation
du Royaume Se en les faifant palier enfui te à l'Etranger
par des Bureaux où l'on n'efl: pas au fait de la perception
du Droit du Domaine d'Occident Se où l'on ne fçauroîc
point fur quelle évaluation faire payer ce Droit, il faut
l'exiger dans les Bureaux de lortie pour l'Etranger fans dif-
tindlion fi ces Cotons font venus du Levant ou defdites
Mes, parce que cette diftinétion ne feroit pas poflible à
faire, Se que pour éviter le payement dudît Droit, on les
déclareroit toûjours à la fortie pour Cotons du Levant.

Afin que vous loyez en état de percevoir le Droit de trois
pour cent fur l'évaluation defd. Cotons fortant à l'Etranger ,
la Compagnie me marque que le prix de cette marchandée a
été porté à cent vingt-cinq livres leize lois huit deniers du
Quintal, par l'Etat d'évaluation arrêté pour les marchandées
des Mes, entre Mrs les Députés du Commerce Se la Com¬
pagnie, pour les ftx premiers mois de l'année courante 175 r.
ainfi vous éxigerez ledit Droit du Domaine d'Occident fur
ladite eftimation de cent vingt cinq livres feize fols huit
deniers , ce qui reviendra à trois livres 15. fols 6. den.
par Quintal , non compris les quatre fols pour livre
aufquels ce Droit n'efl: pas lu j et.

Vous aurez agréable de m'accufer la réception de cette
Lettre Se de L'Etat cy-après, Se de m'en fournir votre am-
pliation au pied de Copie.

Le Direéleur des Fermes du Roi,
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F TAT des marchandifes du Commerce du Levant, Pays &
Terres de la domination du Grand Seigneur , du Roi de Perfe,
CT de Barbarie , pour lesquelles le Droit de vingt pour cent de la
valeur fera dû à tous les Bureaux d'entrée du Roïaume , autres
que celui du Pont-de-Beauvoifin , outre & par-dejjus les Droits
d'entrée ordinaires, lorjqu'elles y arriveront fans être accompagnées
de Certificats en bonne forme des Echevins & Députés du commerce
de Marfeille , portant que lefdites marchandifes y auront été
chargées fans fraude ; arrêté au Cotîfeil du Roi le 22. Décembre
1750. avec l'eflimation des mêmes marchandifes , fur le pied de
laquelle le Droit de vingt pour cent fera levé. %

Le Droit de vingt pour cent fera levé fur les marchandifes
ci-après fpécifiées venant du Levant, au poids de marc brut s

y compris remballage.,

A
Ai liv. foîs„

-T* LUN de Smyrne, eftimé dix livres le cent pefant,ci. 10. o
-^JTa fœtida9 cent cinquante livres le centpefant, ci. » 150.

B

DELLIUM,çent trente-cinq livres le cent pefant, ci. 135.
Bois de bais de Conilantinople , fix livres le cent

pefant, ci. . « « » o » • « 0 o • « . 9

r '
ARDAMOMUMi trois cens livres îe cent pefant, ci. 300,

Çajfe du Levant, cinquante-fept livres le cent pefant, ci. 57»
Café du Levant confite , trois cens foixante-dix livres

le cent pefant, ci. .......... . 370.
Cendres du Levant, neuf livres le cent pelant, ci. . . y.

yin , deux livres dix fols la pièce, ci. . . . . 2. ioe



C S ) liv. fois.
Cires jaunes, cent quatre-vingt livres le cent pefant, ci. 18p.
Coloquinte , cent livres le cent pelant, ci. 100.
Coloquinte en garbeau,foixante livres le cent pefant, ci. 60.
Coque du Levant, cent cinquante livres le cent pefant, ci. ^150.
Corail du Baftion, treize cens livres la caille de cent

trente livres pefant, ci. ........ 1300.
Corcome, foixante-quatorze livres le cent pefant, ci. . 74.
Cordouans ou Maroquins, deux livres dix fols la pièce, ci. 2. 10
Cotons de Levant en laine, quatre-vingt livres le cent

pefant, ci 80.
Coton de Levant Blé , cent vingt livres le cent pefant, ci. 120.
Cuirs buffles , vingt-deux livres la pièce , ci. . . . 22.
Cuirs buffles, dits écarts, douze livres la pièce, çi. . 12.
Cuirs bufflins , fept livres la pièce ci. ..... . 7.
Cuirs en poils de Levant 6c de Barbarie, fix livres la

piece 5 CI. oooooo.. oes.-o.e m

D

F)
A TTE S ? dix-huit livres du cent pefant, ci. . 18.

E '

E NCENS fin ou Aliban , quatre-vingt-fix livres le
cent pefant, ci « . 8^0

Encens commun, cinquante-cinq livres le cent pefant,
ci. ......... . ...... 55.

Encens en pouffiere, douze livres le cent pefant, ci. . 12.
Eponges communes, cinquante livres le jeent pelant, ci. 50.
Eponges fines, cent-dix livres le cent pefant, ci. . , 110,
Efcajolles, fix livres le cent pefant, ci. . . • . . . 6*

F
"g—n
~ OLIUM du Levant , cent-cinquante livres le cent

pefant, ci. . . .... 150.
Follicules de féné, cinquante livres le cent pefant , ci. 50*
Fromages de la Morée , de Chypre , 6c de Candie ,

dix-huit livres, le cent pefant , ci. . • . • • . 18.
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*AT ALBÀNUM ? cent quarante-huit livres le cent
pejânt , Ci» »•» •»•»•••••••» 148^.

Galles, foixante-trois livres le cent pefant, ci. . . 63,
Gluy cinquante livres le cent pefant, ci. . ... 50»
Gomme adragan, cent vingt-trois livres le cent pefant, ci. 123.
Gomme arabique , trente-iept livres le cent pelant , ci. 37*.
Gomme ammoniaque > cent cinquante livres le cent

pefant, ci 150,,
Gomme lérapine , deux cent quarante-fix livres le cent

pefant, ci 246.
Gomme turique, foixante-deux livres le cent pefant, ci. 62*

H

HERMOD ATTES, trente-fept livres le cent pefant, ci. 3 ja.
Huilu de Levant 6c de Barbarie trente livres le

cent pefant, ci. » . » * V .■ . 30..

H

T
ABDJNUM, vingt-cinq livres le cent pefant, ci. ♦ 25*

Laines de Levant 6c de barbarie » trente livres le cent

pelant, ci. 30.
Lapis azulimille livres le cent pefant, ci 1000;.
Lin du Levant , vingt-cinq livres le cent pelant a ci. * „ 25*.

'

• - - M

ASTIC, cent vingt livres le cent pefant, ci. . . . 120V
Mirabolans beierins , trente livres le cent pefant , ci. . . 30»
Mirabolans citrins , vingt-fept livres le cent pelant, ci. . 27*
Mirabolans emblis , vingt cinq livres le cent pefant, ci. . 25.
Mirabolans indi r vingt livres le cent pelant, ci. . . . 20.
Mirabolans kebuli, cinquante-fixlivres le cent pefant, ci. 56..
Momies , trente livres le cent pefant, ci. 30.
Myrrhe 7 deux cens quarante-fix livres le cent pefant, ci. . 2^6u
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ACRES Mante-deuxlivres le centpefant, ci. ; . £z,
Natron ou Soude»cinq livres le cent pefant, ci, . - . j,
Noix vomiques, quarante-trois livres le cent pefant, ci, s 43,

0

O PIUM, cinq cens livres le cent pefant, ci. . . I , 500,
Oppèponax, trois cens foixante-dix livres le cent pefant, ci. 3 70,

P

V . 'EAUX de loup-cervier du Levant, foixante - deux
livres le cent pelant, ci. ... * 62.

Pignons indi, trois cens ioixante dix livres le cent pelant, ci. 3 70.
Pirette, dix-fept livrés le cent pefant, ci . . . . . 17.
Pifiaches, ioixante deux livres le cent pefant, ci. . . . 62.
Plumes d'Autruche blanches, deux mille livres la caille

allortie, ci 2000.
Plumes d'Autruche noires , deux cens livres la caifîê

aflortie , ci 200.
Poil de chameau en laine , poil de chevreau ou laine de

chevron , trois cens livres' le cent pefant, ci. .... 300.
Poil de chèvre filé, huit cens livres le cent pefant , ci. 800,

D
AISINS de Corinthe , Damas & Smyrne. vingt-cinq

livres le cent pelant, ci. ... .25.
Riz du Levant, douze livres le cent pefant, ci, . , .12.
'Rhubarbe du Levant, deux mille quatre cens livres le cent

pelant, ci . , . . . 240c.

v

V AFRÀNUM, quatre-vingt livres le cent pefant, ci. 80.
Scanionee , quinze cens livres le cent pefant, ci. . 1500.



•
. C 8 )

Sêbejte , cinquante - flx livres le cent pefant, ci. . » 56.
Sel ammoniac , cent vingt-trois livres le cent pelant, ci. 123.
Semel eartami , dix livres le cent pelant, ci. . . . 10,
Semence de ben , cent livres le cent pelant, ci. . * ioo*
Semencine ou Semen-contra , cent quarante livres le cent

pefant * ci . ... . . * ... 140.
Séné 9 deux cens quarante-ilx livres le cent pefant, ci. 246..
Séné en garbeau , quatre-vingt-lix livres le cent pefant, ci. 86.
Spica Nardi 9 fept cens quarante livres le cent pefant, ci. 740^
Squine > cent cinquante livres le cent pefant * ci. • . 150.
Stinx marin y lix livres le cent pefant , ci 6»
Storax calamité ou en malle 5 trois cens livres le cent

pefant, ci, , * . . . . . . 300.
Storax liquide ? cent vingt-trois livres lé cent pefant, ci. 123.
Sucre d'Alexandrie 9 foixante-quatorze livres le cent pe¬

lant y CI» ét>09o... à oo«#»9 7^*

T .

nr
AMARÏNS, foixànte-quatorze livrés le cent pefant,ci. 74,

Tapis velus de Turquie êc de Ferfe, deux cens livres la
piece y ci. »...•.«» 9o® soOs

v

VITRÏOL de Chypre , foixâiite-quatôrze livrés le cent
pefant y ci. » a * • » • • . « * 7^1®

EDOARÎA, cent livres lé cent pefant * ci. » . . 100*

Les foies de Levant ne font point eomprifes dans le préfent état i
parce que l'entrée dans le Roi'aunie n'en efl permife par mer, que par
le port de Marfeille y Se par terre que par le Pont-de-Beauvoifin.

Les toiles de coton de Levant , ni les étoffes d'or, d'argent 8g
de foie , les bourres de foie , ou de coton & foie , ou de laine 8c
coton , & toutes autres étoffes de Levant, ne font point non plus
eomprifes dans le préfent état, l'entrée dans le Roïaume en éîanî
âbfolument défendue par tous les Ports 8c paliages.



EXTRA I T
DES REGISTRES
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI.
E U au Cônfeil d'Etat du Roi les
Mémoires préfentés en icelui par
Charles Mo r i c e > Fermier des
Domaines de Flandre , Haynaut &
Artois d'une part, les Etats des Cha-
teilenies de Lille, Doiiay & Orchies
d'autre , ceux d'Artois d'autre? & les
Magiflrats & habitans de la G orgue

& Loi d'Arras encore d'autre part ; le mémoire dudit
Mo ri ce tendant à ce qu'il plaife au Roi fixer non feu¬
lement la confommation d'Eau-de-vie des habitans d4e la
Gorgue & Loi d'Arras, mais encore celle de Vin Se
en Rierre à une jufie quantité proportionnée à leur nom-



bre ; en conféquence ordonner qu'ils feront tenus de payer
les Droits de ce qu'ils confommeront au* delà , qu'à cet
effet ils feront tenus de faire leurs Déclarations des Braf
fins qu'ils voudront fabriquer , fouffrir la jauge tant des
cuves que des tonneaux& les éxercices des Commis
qui feront établis tant par le Fermier que par les Etats
d'Artois & des Chatellenies, avec défenfes de troubler les
Commis dans leur exercice ; Se à l'égard des Eaux-ds-vie*
ordonner qu'ils feront tenus d'établir un Gantinier Se de
s'approvifionner de la quantité qui fera fixée au Bureau le
plus prochain de la Flandre maritime où elle leur fera déli¬
vrée fans payer aucun Droit * Se dans le cas où Sa Ma-
jefté ne jugeroit pas à propos de ftatuer fur cette demande
quand à préfent, il lui plut fubroger par provifion le Fer¬
mier des Domaines & les Etats d'Artois Se de Lille, au

Bail des Oélrois de la Gorgue paffé à Capel le ry. Sep¬
tembre 1749. à la charge de lui rernbourler le prix des
Eaux-de-vie dont il fera en pofielîion , Se qu'il leur re¬
mettra pour le tems d'icelui, Se même pour trois autres
années, aux mêmes cjaufes & conditions, avec défenfes
audit Capel Se à tous autres de les troubler ni s'immifeer
dans l'exploitation à peine de trois mille livres d'amende *
faille & confifcation des Liqueurs trouvées en contraven¬
tion ; Se aux Habitans de la Gorgue de fe pourvoir d'Eau-
de-vie ailleurs qu'à la Cantine qui fera établie, ni d'en faire
aucun Commerce : le Mémoire des Etats de Lille, par lequel
ils forment les mêmes demandes Se adhérent aux conclufions
dudit Mort ce : le Mémoire des Etats d'Artois, tendant
a ce qu'au lieu de cette fixation, & même de la iuhro-
gation au Bail des Oélrois , il plaife à Sa Majefté ordon¬
ner que fer les années qui fe (ont écoulées depuis que
les Gens de Loi de la Gorgue , ont obtenu leurs Oc¬
trois , il foit fait une année commune dont le prix leur
fera pa) é conjointement par les Etats d'Artois Se de Lille 9



& par le Fermier des Domaines, pour par Eux régir ces
Odrois en commun : le Mémoire des habitans de la Gor-

gue par lequel ils foûtiennent au contraire que le Fer¬
mier Se les Etats doivent être déboutés de leurs deman¬
des 5 & requièrent quil plaife à Sa Majefié agréer les
offres quils font de continuer non feulement à veiller Se
arrêter tout foupçon de fraude j mais encore de fe con¬
former fcrupuleufement à tous les arrangemens que le
Conieil jugera néceflâires pour les prévenir : pièces join¬
tes , fçavoir, de la part dudit Morice , Fermier des Do¬
maines, l'Ordonnance des quatre-Membres de Flandre
portant Article XXVIII. que les Particuliers des Terres
prétenduës franches qui voudront jouir de leur ftanchife,
ne pourront en bénéficier perfonne, & ne donneront pas
en payement l'impôt des Droits : une Ordonnance parti¬
culière pour la Flandre du xy. Avril iépp* qui porte la
même dilpofition : une Ordonnance du 30. Août 1730.
pour les Pays-bas Autrichiens, qui défend d'aller boire
ou chercher du Vin » Bierre & autres boiffons fujettes
aux Droits domaniaux fur les Terres franches : Arrêt con¬

tradictoire Se Lettres patentes du 13. Avril 1743* qui
aflujétiffent aux Droits qui fè perçoivent en Picardie, les
paroiffes de Warcoy Se Bâillon enclavées dans la Provin¬
ce 5 quoique d'une autre Province : un Arrêt du 21. Juin
1746. fur l'avis du Sr, Intendant 3 qui fixe la confomma-
tion des habitans d'Herguegies, Se de la part des habi-
tans de la Gorgue : Déclaration de Charles V. du p. Juin
1543. par laquelle ce Prince ordonne que les habitans
de la Gorgue lui ayant libéralement confenti Se accordé
une fomme de cent cinquante livres pour fubvenir aux
frais de la Guerre 3 cet accord ne pourra tourner à préju¬
dice ni être thé à conféquenceSe qu'ils demeureront
nonobftant le payement de cette fomme ^ en telle liberté,
franchife & exemption qu'ils étoient auparavant : Lettres



patentes du mois d'Août 1671. qui avoir réuni le bourg
de la Gorgue & les quatre paroiîîes qui forment le Pays
de Laiœu aux Etats 8c Cliatellenies de Lille , Doiiay 8c
Orchies , 8c permis d'y établir le Centième 8c autres
moyens ufités pour le payement de l'Ayde : Arrêt du
Confeii du iy. Novembre 1717. entre les Etats d'Artois,
ceux de Lille > les habitans de la Gorgue > les Abbé 8c
Religieux de St. Vaait d'Arras, qui annulie lefdites Let¬
tres patentes de i6ryi, réiinir le Pays de Lalœu à la Pro-
vince d'Artois pour être régi par les Etats comme le refte
de la Province , qui continuera d'être fournis à l'authorité
du Gouvernement de Lille, ordonne que le bourg de la
Gorgue fera cenfé 8c réputé de la Province Flandre
comme il l'a toujours été , 8& confirme les habitans dudit
Bourg dans la franchife accordée par Charles Quint:
autre Arrêt du Confeii du i8,0 Novembre 1718. qui a or¬
donné que les habitans de Lalœu, feroient tenus de pren¬
dre aux Cantines d'Artois 8c ceux du bourg de la Gor¬
gue , à celles qui leur font les plus yoinnes , 8c à petite
meflire , les Eaux-de-yie néçeiTaires à leur confommation,
fans néanmoins être tenus d'en payer aucun droit ;
ruais à h charge d'en faire leur fourmilion d'y fatisfaire
s'il était ainfi ordonné , avec défenle d'en avoir jnagafin :
autre Arrêt du 16* Janvier 1748. qui a permis aux habi¬
tans de la Gorgue, de continuer à lever des Oèlrois à
Eux accordés pour l'acquit de leurs charges, 8c le bail
paiTé par les Magiftrats de la Gorgu^, le xy. Septembre
1747* à Pierre-François Capel x des Oélrois de la Gor¬
gue 5 confiftans ep Droits qui fe lèvent fur les Bierres,
Vins 8c Eaux-de-vie qui fe payent par tous les Cabarê-
tiers & Débitons. Vu auffi j'ayis du Sr. PE SECHELLg ,

Intendant & Commifîaire départi en la Province de Flan¬
dre : Oiii le rapport, le Pvoi in son Conseil , ayant au¬
cunement égard aux demandes des Etats de Lille, d'Ar-



toîs & du Fermier des Domaines 5 ordonne que le bail
Se adjudication faite à Pierre-François Capel, le IJ.
Septembre 1749. des Oélrois de la G orgue 5 demeurera
nul Se réfôlu , & que ledit Capel , fera rembourfé de Tes
approvifionnemens par les Magiftrats du lieu de la Gor¬
gue fuivant qu'ils conviendront entr'eux ? fmon & eri
cas de conteftation fuivant la liquidation qui en fera fai¬
te par le Sr. Intendant de Flandre ou celui qui fera par
lui Commis ; en confequence ordonne que iefdits Ma¬
giftrats de la Gorgue, feront tenus de régir par eux-mêr
mes leurs Ocirok , & d'établir à cet effet un Cantinier à
leufs Gages , fans renfilés fur la vente des Eaux-de-rvie Se
autres boiiTons ; ordonne que ledit Cantinier tiendra un
Regiftre qui fera cotté par ledit Sr, Intendant dans lequel
ledit Cantinier portera les quantités d'Eau-de-vie qu'il en-
cavera, Se celles qu'il débitera , les noms de ceux aux¬
quels il les livrera, fans néanmoins qu'il en puifte déli¬
vrer autres qu'aux Eabitans de la Gorgue , 8f» en bouteilles
feulement, lequel Regiftre fera envoyé chaque année par
ledit Cantinier audit Sr. Comnfiilaire départi pour véri¬
fier s'il a été tenu dans la iorme ci-def&s preferite > Se le
montant de la confommation ; ordonne -que la traite des
Eaux-de-vie pour les approvifionnemens de ladite Canti¬
ne à la Gorgue fera faite par les MagiftratsSe pourront
les Commis défaits Etats de Lille & d'Artois, & le Fer¬
mier, des Domaines être préfens à fencavement qu'en fera
le Cantinier, Se prendre communication par le Greffe de
l'Intendance, du Regiftre qui y fera remis chaque année
par ledit Cantinier ; fait défenfes à toutes les parties dé
faire aucuns abonnemens ni comportions dans les Lieux
limitrophes defdites Provinces. Fait au Confeil d'Etat
du Roi, tenu pour les Finances. À Verfailles le 2p. Dé¬
cembre 1750. Collâéiohné. Signé, E yn ard,
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LOUIS pau la grace de dleu , Roi de franceet de Navarre : A notre amé & féal Confeiller
en nos Confeils le Sr. Intendant & Commiflàire départi
pour l'exécution de nos Ordres en Flandre , Salut. Nous
vous mandons procéder à l'éxecution de l'Arrêt dont
extrait eft ci attaché fous le contre-Scel de notre Chan¬
cellerie, cejourd'hui rendu en notre Confeil d'Etat pour
les caufes y contenues : commandons au premier notre
Huiffier ou Sergent fur ce requis , de lignifier ledit Arrêt
à tous qu'il appartiendra à ce qu'aucun n'en ignore, Se
faire en outre pour fon entière éxécution à la Requête
des Fermiers des Domaines de Flandre , Haynaut Ôt Ar¬
tois , dénommés audit Arrêt, tous commandemens, iom-
mations & autres Aéïes & Exploits requis Se nécefiàires
fans autre permiffion, car tel est notre plaisir. Don¬
né à Verfailles le 29. Décembre l'an de Grâce rail fept
cens cinquante, & de notre Regne le trente-fixiétne. Par
le Roi en fon Confeil» Signé > Eynard. Scellé le 25.
Janvier 1751.»

JEAN MOREAU, Chevalier, Seigneur DE SECHELLE 9

Confeiller d'Etat, Intendant en Flandre.

Vb U PArrêt du Confeil d^Etat du Roi ci-defus & Lettres
patentes expédiées fur icelui.

NOUS ordonnons que ledit Arrêt fortira fon effet & fera
éxéçuté félon fa forme & teneur. Fait ce dix Février mil fept
cens cinquante-un. Signé , DE SECHELLE.

PAR MONSEIGNEUR,
Locre'.

Y AN mil fept cens cinquante-un, le dix-feptiéme jour du
mois de Février, à neuf heures avant midi, à la Requête de
Jean Lafeiicry affiuellemçnt Fermier des Domaines de Flandre 9



Daynaut & Artois fuccejfeur de Charles Morice aufd. Domai-
nés, pourfuitte <£r diligence du Sr. Louis-Benjamin Roger,
D ire51eur général defd. Domaines a Lille, de préfent en cette Vil¬
le où il a élû domicile pour vingt-quatre heures feulement, à
Veffet des Préfentes, au Cabaret de la maifon de Ville s je, Louis-
Roch Taillez , Huijfier royal au Bureau des Finances & Do¬
maines de la généralité de Lille foujjigné, me fuis exprès tranf-
porté en cetted, ville de la Gorgue , où étant ,j'ay fignifé & dé'»
livre copie de VArrêt du Confeil dyEtat du Roi du 29 Décem¬
bre 1750, de la Commijfion y attachée & de l'Ordonnance
de Mgr. DE SECHELLE , Intendant de la Province, en datte
du 10. du préfent mois de Février 175 1. ci-dejfus & des autres
parts à Meilleure du Magijlrat de la Gorgue en leur affemblée
extraordinaire tenue cejourd'kui, en parlant aufd. Srs ajfemblés,
en conféquence je leur ai fais fommation & exprès commande¬
ment de fs conformer incontinent & fans délai au contenu auda
Arrêt ; pourquoi & à ce qu'ils n'en ignorent ,je leur ai aujfi laif
fé copie de mon préfent Exploit, de Moi figné 9 en parlant com¬
me dit ejl. dont A5le. Signé 9 TAILLEZ?

De l'Imprimerie de la veûve de C. M. Crame > Imprimeur
ordinaire du Roi,



 



PAIR de France > noble Génois > Gouverneur & Lieutenant général
"pour Sa Majejlé y des Provinces de Flandre & du Haynaut, Gou¬
verneur particulier des ville & citadelle de Lille , fouverain Baillif
des ville & chatellenie dudit Lille , Gouverneur, Capitaine & grand
Baillif héréditaire de la ville de Beauvais , & Lieutenant pour le
Roi du Beauvoifis , Brigadier des Armées du Roi 3 & Colonel du
Régiment de Navarre.

CHARLES-JOSEPH DUC DE BOUFFLERS,

TANT informé des différens abus qui fe commettent
dans l'étendue des Réferves de notre Gouvernement géné¬
ral y à Toccafion de la Chaffe, Ôc délirant y pourvoir par
un Règlement qui puiflè contenir chacun dans fon de¬

voir ; Nous avons ordonné & ordonnons ce qui fuit*
ARTICLE PREMIER,

Là Chaffe conformément à ce qui a été pratiqué jnfqu a préfenty
fera généralement interdite à toutes perfonnes 3 de quelle qualité &
condition qu'elles foient, dans les Cantons réferves a titre de plaiiîrs
du Roi 5 depuis le premier Mars jufqu'au premier Septembre ; à peine
contre les contrevenans ^ de cent florins d'amende & de tous dom¬
mages ôc intérêts. IL

D a n s .le tems permis pour la Chaffe ^ c'eft-à-dire 3 depuis le pre¬
mier Septembre jufqu'au premier Mars, perfonne ne pourra chaffer
dans les Cantons réfervés à titre de plaifirs du Roi} fans notre per-
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miffion expreffe , ou celle du Commandant pour Sa Majefté dans la
Place d'où dépend chaque Réferve ; 3c ceux qui y contreviendront,
fubiront la peine de trois mois de Prifon , 3c d'une amende de cent
florins. Exceptons cependant les gentils - Hommes, hauts-Jufticiers 3c
Vîcomtiers qui poffédent des Terres à ce titre dans lefdites Réferves ,

aufquels Nous permettons de chaffer fur lefdites Terres dans le tems
permis, accompagnés d'un valet ou d'un Garde feulement, lefquels
ne pourront, fous quelque prétexte que ce foit, y chaffer que con¬
jointement avec lefdits Seigneurs. Et comme il fe trouve des Abbés,
Chapitres 3c Eccléfiaftiques qui poffédent des Terres au même titre
dans lefdites Réferves, leur permettons de commettre leur Baillif, ou
tel autre Officier qu'ils jugeront à propos, pour exercer en leur nom
le droit de Challè dans lefdites Terrés, accompagnés d'un valet ou
d'un Garde feulement, ainfi qu'il eft ci-deffus expliqué ; à condition
que chacun defdits Seigneurs Eccléfiaftiques nommera un feul Officier
pour toutes les Terres qu'il pofféde dans chacune defdites Réferves,
3c qu'il autorifera cette nommination par un Acfte figné de lui, que
l'Officier ainfi nommé Nous préfentera, ou au Commandant pour
Sa Majefté dans la Place d'où dépendra ladite Réferve -, pour en ob¬
tenir une permiffion par écrit de chaffer dans lefdites Terres ; & au
défaut de ladite formalité de la part defdits Seigneurs Eccléfiaftiques ^
ils feront condamnés à une amende de trente florins.

III.
Tout Particulier qui fera convaincu d'avoir levé les œufs ou les

nids des Perdrix, dans l'étendue defdites Réferves, fubira la peine de
trois mois de Prifon Se d'une amende de cent florins ; 6c ceux qui er\,
feront trouvés faifis, feront cenfés les avoir levés, 3: punis comme
coupables j de même ceux chez qui bon trouvera des Perdreaux vivansc

I V.
Ceux qui feront convaincus d'avoir tendu des colets ou filets, ou

d'avoir dreflé des pièges pour furprendre les Gibiers dans lefdites Ré¬
ferves, fubirqnt ladite peine de trois mois de Prifon, 3c de cent florins
d'amende ; Enjoignons à tous Propriétaires 3c Fermiers des Terres 3c
Maifons fîtuçes dans l'étendue defdites Réferves, de vifiter diligemment
toutes leurs Hayes, Enclos 3c Terres labourables, ou autres apparte-
nans à eux ou à titre de Ferme, d'en ôter les cplets ^ filets & au- -



très pièges qu iî y aura, à peine detre cenfés les avoir tendus eux-
mêmes , s'il fe trouve chez eux du Gibier, ou qu'ils foient fufpedts
pour avoir été convaincus autrefois d'avoir tendu des colets ou filets
ou d'avoir drefle des pièges pour furprendre le Gibier, 5c condam¬
nés à l'amende. V.

Ceux qui auront des chiens dans l'étendue defdites Réferves, feront
obligés de les tenir à l'attache ou de leur mettre au col des Billots
longs au moins d'un pied 5c demi, fufpendus de travers, & gros de
quatre pouces, & nè pourront les mener eux-mêmes à la Campagne,
Suand ils iront labourer ou autrement j le tout à peine de vingtorins d'amende. V I.

Nuls Particuliers, exceptés ceux qui auront droit de chaffer dans
letendue defdites Réferves, ne pourront avoir lévriers, chiens cou-
chans 5c autres dreffés à la Chafle -, 5c quand on leur en trouvera, ils
feront punis de vingt florins d'amende, 5c de la perte de leurs chiens.

V I I.
Tous les habitans des Terres fituées dans lefdites Réferves, fe¬

ront tenus d'abattre les nids de Pies qui fe trouveront fur les arbres
des Terres qu'ils polfédent ou des chemins qui y abordent , à peine
de fîx florins d'amende, pour chaque nid où il fe trouvera avoir
des Petits.

VIII.
Toutes fortes de filets, lacets 5c autres pièges fervant à furpren¬

dre le Gibier, feront confifqués ; 5c tous les habitans des Terres fituées
dans lefdites Réferves chez qui on en trouvera, fubiront la peine de
trois mois de Prifbn, 5c de vingt florins d'amende.

I X.
Tout Particulier qui fera convaincu d'avoir bleffé ou tué, de quel¬

que façon que ce foit, des Cignes fur rivières , canaux , foiTés des
Places, ou même dans l'étendue defdites Réferves, fera puni de qua¬
tre mois de Prifqn , 5c d'une amende de cent florins.

x.
Tous manans & habitans des Villes, Bourgs 5c Villages de notre

Gouvernement général , qui feront Commerce de poudre , de dra¬
gées ou menû plomb, ou qui en auront chez eux 9 feront punis de
trois mois de Prifon 5c de cent florins d'amende.
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Tous Propriétaires ou Fermiers des Terres dans ietenduë des
Plaines réfervées pour Sa Majefté, feront tenus de n'y fouffrir aucun
trou où un homme fe puifle tenir caché, foit debout ou aflts, pour
tirer, fur peine de cinquante florins d'amende.

XII.
D e toutes les contraventions fufdites, les Chefs de familles 6c

Maîtres de maifons feront refponfables pour leurs enfàns de domef
tiques; 3c les amendes ci-deffus feront appliquées, :moitié aux Dénon¬
ciateurs , de fautre moitié au profit de Sa Majefté.

Ordonnons aux Baillifs, Mayeurs, Lieutenans , Echevins, Gens
dë Loi des Villes, Bourgs, Villages de Hameaux fi tués dans l'étendue
des Réferves de notre Gouvernement général, de faire arrêter de con¬
duire aux Gouverneurs ou Commandans pour le Roi des Places d'où
ils dépendent, tous ceux qui fe trouveront chaflans fur les Terres fi-
tuées dans lefdites Réferves pendant le tems défendu, comme auffî
tous ceux qui n ont point le droit de Chaffe dans le tems permis,
pour les mettre en Prifon , de leur faire fubir les peines portées par
la préfente Ordonnance ; à l'exception des Militaires, hauts-Jufticiers
de Vîcomtiers, lefquels en cas de contravention à cette Ordonnance,
ils feront feulement obligés de dénoncer aux Gouverneurs ou Com¬
mandans pour le Roi des Places d'où, ils dépendront ; leur enjoig¬
nons en outre de tenir la main à iexécution de la préfente Ordon¬
nance , laquelle fera lue, publiée de affichée es lieux de en la ma¬
nière accoutumée. Fait à Paris le 18. Février 175*1.

Signé, LE DUC DE BOUFFLERS.
PAR SON EXCELLENCE,

de forgeville.

Lue & publiée es Plaids de la Gouvernance & fouverain Bailliage de
Lille, du vingt-fix Février mil jept cens cinquante-un. Ouï & ce Requérant
le Procureur du Roi , par le Greffier fouffigné. Signé, J. B POTTEAU,

" 1 11 ■ !.. .. I . ■ ■ I - . - * .r... ■ ■ - ■ ■ ■ • '"M!

De l'Imprimerie de la veûve de G. M. Crame.? Imprimeur
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QUI fabroge Jeart-B aptijîe Bocquïllon, au lieu &
place de Jean Girardin , pour ïexploitation des
Fermes générales Unies.

Du 6. Mars 17ji»

Extrait des Regijlres du Confeil d'Etat.

LE ROI étant informé que Jean Girardin ,,fous le nom duquel Sa Majefté > par réfultat
de fon Confeil du n. Odobre 1749. avoir fait:
bail de fes Fermes générales unies aux Fermiers géné¬
raux y dénommés, Cautions dudit Girardin, pour fix
années, qui ont commencé à l'égard des Aydes-, Ga¬
belles, Traites & Tabac 5 au premier Odobre dernier $



.
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Se à l'égard des Domaines, au premier Janvier auffi
dernier , ne peut plus vaquer aufdites fondions, ni
fournir journellement fes fignatures pour l'exploita¬
tion defdites Fermes ; à quoi étant néceffaire de pour¬
voir : Oiii le rapport. Sa Majesté étant en
son conseil , a fubrogé Se fubroge Jean-Baptifte
Bocquiilon , au lieu Se place dudit Jean Girardin $
Se en conféquence , a ordonné &: ordonne que l'ex¬
ploitation defdites Fermes fera dorénavant faite fous
le nom dudit Bocquiilon, comme elle auroit été fai¬
te fous celui de Girardin ; Se ,qu a cet effet les eau-
cionnemens fournis 5 Se les autres ades Se procédu¬
res faites fous le nom dudit Jean Girardin , vau¬
dront comme fi elles euffent été faites fous le nom

dudit Jean-Baptifte Bocquiilon , fans qu'il foit né-
ceflaire de les renouveller ; comme auffi 5 que les inf-
tan ces commencées feront reprifes Se fuivies au nom
dudit Jean-Baptifte Bocquiilon , en exécution du
préférât Arrêt, fur lequel toutes Lettres néceflaires
feront ? fi befoin eft 3 expédiées. Fait au Confeil
d'Etat du Roi , 'Sa Majefté y étant, tenu pour les
Finances ? à Verfailles le dixième jour de Mars mil
jfept cens cinquante-un. Signé > M. P. de Voyer
d'àrgenson.

JEAN MOREAU, Chevalier, Seigneur
DE SECHELLE , Conseiller à'Etat,
Intendant en Flandre,

EU FArrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-dejfus.
NOUS ordonnons qu'il fera éxecuté félon fa

forme & teneur , & a cet effet lu > publié & affiché
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par-tout où lefoin fera y à ce que perfonne nen ignore<
Fait le quinze Mars mil fept cens cinquante-un«
SiW , DE SECHELLE.

PAR MONSEIGNEUR;
LocrI

A LILLE:

De l'Imprimerie de la veuve de C. M. CRAMÉ
Imprimeur ordinaire du ROI.

Ml D. C C. L I.
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DECLARATION
DUR O I,

Donnée à Verfailles le 6. Mars 17/1.

EN interprétation de l'Ordondu mois d'Août
1735. furles =

OUIS, par la grace de DlEU, Roi de france
et de Navarre : A tous ceux qui ces préfentes
Lettres verront, Salut. Quoique par notre Or¬
donnance du mois d'Août 173 j. concernant les
Teflamens, Nous euflîons fuffifamment déclaré nos

intentions au fujet de la foufcription des Teflamens
myfliques qui font reçus dans les Pays de Droit

écrit, & dont Nous avons confirmé lufage par notre-dite Ordon¬
nance, néanmoins Nous avons été informés que, depuis lad. Or-
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nance, plufieurs Notaires ou Tabellions des Pays de Droit écrit ne
croient pas être aflujettis à écrire de leur propre main les Actes de
foufcription defd. Teftamens, fur le fondement que dans l'Art. IX.
de lad. Ordonnance, il eft: feulement porté qu'ils dreflèront l'Acle
de foufcription, 6c qu'il n'eft point dit en termes formels qu'ils
l'écriront de leur main , ainfi qu'il eft prefcrit par l'Article V, de
ladite Ordonnance, à l'égard des Teftamens nuncupatifs. La 6/.fé~
rence des termes dans lelquels font conçus ledit Article V 6, A.r-
ticle IX. ne doit point donner une interprétation différente à l'ime
6c l'autre de ces dilpofîtions , d'autant plus que par l'Article A I,
de ladite Ordonnance, il eft porté, en termes.exprès, yue le No¬
taire ou Tabellion écrira l'A&e de foufcription. Nonôbftant une
difpofition fi expreffe , les Notaires 6c Tabellions du Pays cle Droit
écrit ont cru pouvoir fuivre l'ancien ufage dans lequel ils étoient,
de faire écrire par leurs Clercs la foufcription des Teftamens myf-
tiques, fe réfervant la feule fonClion de figner lefd. foufcriprions.
Us fe font fondés fur ce que, dans l'Article XII. de lad, Ordon¬
nance , qui prefcrit des formalités particulières pour les Teftamens
myftiques de ceux qui ne peuvent parler, il elt dit que le Notaire
écrira l'A été de foufcription, au lieu que l'Article IX. dans lequel
il eû parlé des Teftamens myftiques en général, porte que le No¬
taire ou Tabellion dreffera PÀofcê de foufcription, comme s'il pou-
voit y avoir à cet égard une différence entre les Teftamens myfti¬
ques de ceux qui ne peuvent parler , 6c les Teftamens des perfon-
nes qui ne font pas privées de I'ufage de la parole. La feule diffé¬
rence que l'Article XII. établit entre les Teftamens des uns 6c des
autres, confifte à obliger celui qui ne peut parler , d'écrire de fa
propre main au haut de l'Aéte de foufcription, en préfence du No¬
taire ou Tabellion , que l'Ecrit qu'il préfente eft fon Teftarnent,
6c le Notaire ou Tabellion qui écrit l'Aéte de foufcription, de fai¬
re mention dans cet Aéte , que le Teftateur a écrit ces mots en
fa préfence 6c en celle des Témoins : au lieu que dans les autres
Teftamens myftiques, faits par ceux qui ne font pas privés de l'u-



fage de la parole , ces formalités ne font pas néceffaires. C'eft
ainfi qu'en s'arrêtant fcrupuleufement à la différence des termes
de l'Article IX. Se de l'Article XII. ils ont cru y trouver une dif¬
férente lignification , fans confidérer que l'Article XLIL de ladite
Ordonnance porte difertement que les Clercs, Serviteurs ou Do-
meft;ques du Notaire ou Tabellion , ou autre perfonne publique
qui reçoit un Teftament ou Codicille , ne peuvent être pris pour
Témo:ns dans les Teftamens ou Codicilles, Se qu'à plus forte rai-
fon, le Clerc du Notaire qui reçoit un Teftament, ne peut écrire
de fa propre main une difpofition , qui fait en quelque maniéré
partie du Teftament. Nous fumes informés en l'année 1745". que
cet abus avoit lieu dans le Reflort de notre Parlement de Proven¬
ce, dans lequel les Notaires Se Tabellions s'étolent maintenus dans
l'ufage de faire écrire par leurs Clercs la foufcription des Teftamens
myft ques, fur le fondement de la fauffe interprétation qu'ils don-
noient aux termes de l'Article IX. C'eft ce qui Nous engagea
par notre Déclaration du 14. Mars 1745 adreffée à notre Parle¬
ment de Provence, d'expliquer nos intentions fur l'interprétation
qu'on doit donner à l'Article IX. de ladne Ordonnance, en pro¬
nonçant expreffément la peine de nullité à l'égard des Teftamens
myftiques, dont fAcle de loufcription ne feroit pas écrit de la main
du Notaire ou Tabellion qui reçoit lefd Teftamens. Par une autre
Déclaration du 16. Janvier dernier , Nous avons étendu la difpo¬
fition de cette Loi dans notre Province de Guyenne Se le Reffort
de notre Parlement de Bordeaux : mais Nous avons été inftriiits que
les Notaires Se Tabellions de toutes les Provinces du Royaume qui
font régies par le Droit écrit, tomboient tous les jours dans la mê¬
me faute, en laiffant écrire par leurs Clercs les fouferiptions des
Teftamens myftiques qu'ils reçoivent. Nous croyons donc devoir
renouvellcr, pour toutes nos Provinces qui font régies par le Droit
écrit, une Loi que Nous n'avons renouvellée par les deux Décla¬
rations fufd., que pour nos Provinces de Provence Se de Guyenne,afin qu'il n'y ait a l'avenir aucune différence dans les Jugemens fur

1



cette matière dans tous les Tribunaux de notre Royaume. À ces
causes 8c autres considérations à ce Nous mouvans, de l'Avis de no¬
tre Confeil 8c de notre certaine Science, pleine Puifiance 8c Au-
torité Royale, Nous avons, par ces Préfentes lignées de notre main,
dit, déclaré 8c ordonné, difons, déclarons 8c ordonnons , vou¬
lons 8c Nous plaît ce qui fuit.

ARTICLE PREMIER.

Que notre Ordonnance du mois d'Août 1735. concernant les
Teftamens, 8c notamment l'Article IX. de ladite Ordonnance con¬
cernant les Teftamens myftiques , foient éxécutés dans toute l'éten¬
due de notre Royaume, Pays 8c Terres de notre obéiffance qffi
font régies per le Droit écrit.

I ï.

En interprétant, en tant que de befoin eft ou feroit, ledit Ar¬
ticle , voulons que les foufcriptions des Teftamens myftiques ne
puilfent être écrites que de la main du Notaire, Tabellion ou au¬
tre Officier public qui recevra lefd. Teftamens, fans que nos Cours
8c autres Juges puilfent accorder aux Clercs defd. Notaires ou Ta¬
bellions , ou autres perfonnes, la permiffion d'écrire lefd, foufcrip¬
tions , 8c ce, fous la peine de nullité portée par l'Article XLVIL
de ladite Ordonnancée

I I l

Comme Nous avons été informés que la plupart des Notaires
ou Tabellions des Pays de Droit écrit fe font maintenus, depuis
notredite Ordonnance, dans l'ufage de faire écrire par leurs Clerc?
les foufcriptions des Teftamens myftiques, fuiyant la fauffe inter¬
prétation qu'ils doMent aux termes de l'Article IX. de notreditç



Ordonnance, confidérant le trouble qui pourroit arriver dans les
familles , fi Nous /allions remonter l'effet de la préfente Déclara¬
tion au tems de la publication de ladite Ordonnance , Nous vou¬
lons bien Nous porter à valider , comme Nous validons par ces
Préfentes , les Aétes de foufcription. des Teftamens myftiques qui
ont été écrits par les Clercs des Notaires ou Tabellions, ou autres
perfonnes, avant la publication des Préfentes ; après laquelle en¬
joignons à nos Cours 6c à tous nos Juges, de déclarer nuls les
Teftamens myftiques dont la foufcription n'aura pas été écrite de
la propre main du Notaire, Tabellion ou autre Officier public ,

qui aura reçu lefd. Teftamens, Codicilles & autres Actes de der¬
nière volonté : le tout fans préjudice des autres moyens de droit
6c de fait qui pourraient être propofés contre lefdits Teftamens,
Codicilles ou autres Aétes de derniere volonté. Si donnons en

Mandement à nos amés 6c féaux Confeillers les Gens tenans no-»

tre Cour de Parlement de Flandre , que ces Préfentes ils ayent a
faire lire , publier 6c regiftrer , 6c le contenu en icelles garder 6c
obferver félon fa forme 6c teneur : Car tel est notre plaisir.
En témoin de quoi Nous avons fait mettre notre feel à cefd. pré¬
fentes. Données à Verfailles le fixiéme jour du mois de Mars, l'an
de Grâce mil fept cens cinquante-un , 6c de notre Regne le.tren¬
te-dixième. Signé, LOUIS. Et plus bas, par le Roi, M. P. de
voyer d argenson.

Lue & publiée FAudience tenant cejourFhuifept May mil fept
cens cinquante-un , 6 enregifrée au Greffe de la Cour de Parlement
de Flandre, Oui & ce Requérant le Procureur général du Roi, pour
être éxécutée félon fa forme & teneur, & Copies Ficelle envoyées
aux Bailliages & autres Sièges du Reffort > poury être lues, publiées
& enregifrées ? fiàvant FArrêt de la Cour defd. jour, mois 6 aru

Signé 3 DuFoyR?



C. O
Lue& publiée ésPlaids extraordinaires de la Gou¬

vernance & fouverain Bailliage de Lille du 27. May
17 j 1. Ouï & ce Requérant le Procureur du Roi, par
le Greffier duditSiège, Souffigné. Signé, J. B. POTTEAU.

De l'Imprimerie de la veûve de C. M. Cramé , Imprimeur
ordinaire du Roi,
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R E
DE LA DIRECTION,

Concernant les Acquits & autres
des Burea.

NOUS Directeur général des Fermes du Roi au Dépar¬tement de Flandre , étant informé que plulieurs Receveurs
6c Controlleurs des Bureaux de la frontière de notre Départe¬
ment , entre autres ceux du Bureau d'Halluin font dans l'ufage
abulîf depuis que l'on a jugé à propos de fuprimer les Regiftres
coupés , de ne point délivrer d'Acquits des Droits qu'ils font
payer à la fortie , fous prétexte que les Conducteurs des Mar-
chandifes n'ont pour ainli dire qu'un pas à faire pour fortir du
Royaume ; à quoi étant nécelfaire de pourvoir»

Nous ordonnons aiifd. Receveurs 6c Controlleurs de faire lig¬
ner fur le Regiftre des Déclarations des Marchandâtes 6c Den¬
rées fujettes aux Droits qui leur feront déclarées à la fortie , de
ligner pour les Marchands ou Voîturiers qui les auront faites 3

s'ils ne fçavent point écrire, 6c de délivrer enfuite un Acquit
de Payement des Droits qu'ils auront payés , lequel fera figné
par lefd» Receveurs 6C Controlleurs s'il y en a au Bureau.

Ordonnons aux Gardes fixes des Bureaux , ou il y en a d'é¬
tablis d'enregiftrer fommairement fur les Regiftres, les Droits qui
auront été payés, 6c de remettre enfuite les Acquits aux Conduc¬
teurs

, lefquels feront retenus par les Gardes établis fur la fron¬
tière pour la contervation des Droits du Roi, ainfi que tous les
Acquits, Paflavans, Déclarations des autres Bureaux, qu'ils re¬
mettront à leur Brigadier pour Nous les adreffer à la fin de cha¬
que mois.

Ex pour Nous affûrer de réxécution du préfent Ordre lefcL
Receveurs, Controlleurs 6c Capitaines généraux à qui il fera
adreffé , Nous en enverront copie avec leur fourmilion au bas, de
s'y conformer , 6i d'y tçnir la main, Fait à tiUe le p, Mars 175 u

A i
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ARREST
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,
QUIfixe a quinze livres par millier pefiant, non compris les

Quatre fiols pour livres , les Droits d'entrée dans le Pays
conquis > fur le Fer fendu en verges & vergillons , venant
de l'Etranger, au lieu du droit de dix livres 3 fixé par
l'Arrêt du Confieil du 10. Avril tyoz.

Du 16. Mars 17^1.
Extrait des Regifires du Confieil d'Etat.

SU R ce qui a été repréfènté au Roi, étant en fon Con-feil, que- les' maîtres des Penderies du Haynaut fran-
çois, n'ont pu jufqu'ici fe mettre en état de fournir le fer
fendu en verges & vergillons, aux Manufactures de clous,
& autres qui font dans l'ufage de remployer S en concur¬
rence avec ceux de même elpèce venant de l'Etranger, parce
que ces derniers ne payent à l'entrée qu'un droit modique ^



c 2 >
& que les fers qui fe travaillent dans les Penderies du Hay*=
naut , étant d'une qualité plus dure, coûtent beaucoup plus
à fendre, en forte que, nonobftant ledit droit d^entrée, les
fers fendus étrangers peuvent être donnés à un prix au def-
fous de celui des fers provenans des Fenderies du royaume;
à quoi voulant pourvoir: Ouï le rapport, le Roi étant
en son Conseil, a ordonné Se ordonne qu'à commencer du
jour de la publication du pr-éfent Arrêt, les fers fendus en
verges & vergillons, venans des payrs étrangers, payeront à
Tentrée du Pays conquis 5 quinze livres par chaque millier
pelant, en ce non compris les quatre fols pour livre au lieu
de dix livres qu'ils payolent ci - devant, fuivant l'Arrêt du
Confieil du 10. Avril 170$. qui fera au furplus éxéouté
félon (a forme & teneur. Enjoint Sa Majefté au fieur Inten¬
dant Se CommilFaire départi en Haynaut , de tenir la main
à l'éxecution du préfent Arrêt, qui fera lu , publié Se affi¬
ché par-tout ou befoin fera. Fait au Confieil d'Etat du
Roi, Sa Majefté y étant, tenu pour les Finances , à Ver-
iailles le feize Mars mil fept cens cinquante-un.. Signé}
M. P. de VoYER FARGENSON.

LOUIS , "par la grace de dleu , Roi de france etde Navarre ; à notre a me Se féal Çonfeiller en nos
Confeil? j-Maître desr Requêtes ordinaire de notre Hôtel,
le fieur Intendant Se Commiflàire départi pour l'éxecution
de nos Ordres dans le Haynaut, Salut. Nous vous mandons
& ordonnons, par ces Préfentes lignées de Nous, de tenir
la main à l'éxecution de l'Arrêt ci-attaché fous le Contre-fcei
de notre Chancellerie , cejourd'hui rendu dans notre Con-
fëil d'Etat, tenu pour les Finances , Nous y étant, pour les
eau fies y contenues : Commandons au premier notre Huiffier
ou Sergent fur ce requis , de lignifier ledit Arrêt à tous qu'il
appartiendra, à ce que perfonne r/en ignore ; Se de faire
pour fon entière exécution, tous aétes Se exploits néceftal-



< '3 )
res? fans autre permiuion : Car tel est notre plaisir. Donné
à Versailles le Seizième jour de Mars , l'an de grâce mil Sept
.cens-cinquante-un , & de notre Regne le trehte-fixiéme.
Signé, LOUIS. Et plus bas : Par le RoL Signé , M, Fo
.de Vqy-er d'Augen.son.

». C ,♦

Â Lille le zq. Avril 17/1*

MESSIEURS les Receveurs , Contre lleurs & Uijiteursdes Fermes du Roi dans les Bureaux de notre Dépar¬
tement, fe r,conformeront a IArrêt du Çonfeil ci-defus , en fai«
faut acquitter les fers en verges & vergilions venans die l'Etran¬
ger a quinze livres le millier pelant, & en fus., les quatre fols
pour livre, Pour Nous affûter de Iéxecution déicelui, ils eriregif
treront ledit Arrêt & le préfent Rir le Régi(Ire des ordres ■&
nous en adreferont leur ampluition au pied de copie.

Le .Direfteuî des Fermes .du Roi.,



 



DU CONSEIL D'ETAT,

rVTD À T HPIL X I lv Al 1
DES REGISTRES

UR les Requêtes & Mémoires préfentés au
Roi en fon Confeil par le Sr. de Maleyieu ,
Receveur général des Domaines & Rois du
Haynaut 5 le Sr. Blandin, Contrôlleur defd*
Domaines &: Bois de Flandre , Haynaut ôc
Artois , ôc Charles Moricé fous-Fermier des

mêmes Domaines, contenans quils fe trouvent refpecHve-
ment obligés de rendre compte à Sa Majefté d'une Ordonnan¬
ce rendue le ïi. Juillet 1749. par le Bureau des Finances de
ces trois Provinces fur la Requête du Fermier ôc de la fupplier
lion feulement d'en empêcher l'éxecution, mais encore d'ordon¬
ner l'éxecution dans l'étendue du Bureau des Finances de Lille
des Edits , Déclarations & Arrêts du Confeil rendus fur le fait
des Domaines de Sa Majefté ; que par cette Requête le Fer~
mier avoit requis conformément aux Êdits des années 1701,
Arc. XVIII. 172*7. & Arrêts du Confeil des zy. Mars 1685,



( 2 }
z6. Juin 1688> 27. Mars 1722. Se z6. Juin 1731. que les
Requêtes des Vaffaux de Sa Majefté à réception de foi & hom>
mages, aveux Se dénombremens , main-levées de faifîes, ré¬
clamations lui .fuffent communiquées 5 que fon motif étoit dem-
Eêcher les réceptions de foi Se hommages, celles des dénom-remens , Se les main-levées jufqua ce que les Droits en fut
fent liquidés Se payés, Se de donner fes dires Se réquifitions
fur ce qu'il croyoit néçeffaire : qu'il y avoit d'autant plus lieu
d'eft>érer que le Bureau des Finances ne feroit point de diffi¬
culté d'ordonner que ces communications feroient faites, qu'il
l'avoit lui même ordonné dans plufieurs occafîons ; mais que ce
Bureau fous prétexte que ces Edits n'ont point été éxécutés dans
le reffort de leur Bureau Se que leur éxecution y feroit inu¬
tile , parce que Sa Majefté a pourvu d'une autre maniéré à la
fureté de ces Droits, Se que les Coutumes y pourvoyeur , a
rendu fon Ordonnance led.qour 11 Ju'llet 1749. par laquelle
il déclare que ce qui fe requiert ne peut s'accorder, c'eft-à*
dire que ce Bureau a jugé qu'il ne devoit être faite aucune
communication au Fermier ; qu'il a de même refufé de faire
Droit fur la Requête qui lui fut préfentée aux mêmes fins par
led. Sr. de Maleyieù , qu'il étoit d'une extrême conféquence
d'ordonner Féxécution de ces Edits dans l'étendue de ce Bureau

pour la confervation des Domaines de Sa Majefté ; que lefd.
Receveur, Controlleur Se Fermiers, obfervoient que fi lefdits
Edits, Arrêts Se Déclarations n'avoient point été éxécutés en¬
tièrement dans ce Bureau , ce ne pouvoir être fur les motEs
que le Bureau alléguoit ; qu'en effet ce Bureau des Finances
de Lille par fon Ed^t de création a la même conftitution que
le Bureau des Finances de Paris, qu'il eft créé avec la même
autorité , Se qu'il eft fubordonné aux mêmes Loix , que ces
Edits y font éxécutés , Se qu'ils doivent l'être par conféquenc
dans la Flandre, qu'il n'y a rien de particulier dans les Cou¬
tumes de Flandre , dans celle d'Artois, Se dans les Chartres
du Haynauc, aux autres Coûtumes du Royaume où ces Edits
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font obfervés, que dans les unes Se dans les autres , le Vaffaî
effc affûjéti à la . foy Se hommages, ou dénombremens, aux
réunions, faute de payement des Droits, & de faire les de¬
voirs qu'il y a, par conféquent même raifon qu'ils y foient exé¬
cutés , que faute de cette communication les Droits feront
récelés, que l'Arrêt du Conieil du jz. Novembre 1671. par
lequel on pi étend qu'il a été pourvu d'une manière particu¬
lière aux Droits du Roi eft antérieur à l'Edit de création de
çe Bureau, Se rendu dans un tems où les Cours féodales Se
juges royaux éxerçoient la Jurifdidiion féodale : que fi dans
ce tems Sa Majefié s'eft porté à rendre ces Juges difperfés
dans ces Provinces y garants des Droits des immeubles dont ils
auroient donné l'inveititure, que lefd. Droits n'ayent été au¬
paravant payés, Elle a pu à plus forte raifon , ordonner les
communications ; que rien ne paroit plus effentiel dans la con-
fervation des mouvances que la liberté de prendre communi¬
cation- des titres dépofés dans les Archives de la Chambre des
Comptes de Lille, Se dans le Greffe , puifque ce 11e peut être
que par des vérifications Se comparaifons des titres de l'état
des Poffeffeurs Se de leurs poffefiions qu'on peut veiller à la
confervation des Domaines. Que cependant le garde des Ar¬
chives , Se le Bureau refuient cette communication fous pré¬
texte qu'il ne doit l'accorder que des titres que le Fermier
doit lui indiquer. Que le Fermier ne pouvant connaître ces
titres que par la communication Se ne les ayant jamais lû
il refteroit par ce refus, dans rimpoflibilité de faire le recou¬
vrement des Droits feigneuriaùx. Que nayant aucune con-
noifîince des Saifies féodales . Se des réiinions faites par le
paffé, il n'eft pas poffibîe d entamer aucune diligence, parce
que les Vaffàux qui prendroient avantage des^premieres dili¬
gences pour faire annulîer les dernieres, feroient fuccomber
le Fermier dans des frais immenfes ; qu'enfin le Fermier par
Ton bail étant aux Droits de Sa Majefté pour fon recouvre¬
ment

x n'en peut pourtant pas jouïr , parce que le Procureur

x
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du Roi du Bureau des Finances prétendant avoir feul le droit
d'obtenir du Bureau les Commiflions pour faifîr féodalement,
ce Bureau n'en accordoît point au Fermier : Requérolenc a ces
causes les Supplians , qu'il plût à Sa Majefté ordonner que
l'Edit du mois de Décembre 1*701. lefd. Arrêts du Confeil
des 17. Mars 1683. z6. Juin 1688. Ôc zy. Mars ijzz. ôc
l'Article DXXVIII. du bail général des Fermes , feront exécutés
dans le relfort du Bureau des Finances à Lille ', fuivant leur
forme Se teneur , en conféquence fans avoir égard au Juge¬
ment dudit Bureau du 11. Juillet 1749» faire défenfes audit
Bureau, de recevoir à l'avenir aucuns Aétes de foi ôc hotru
mages , ni d'accorder aucuns A6fes de déshéritances ôc ad-
héritances , aveux ôc dénombremens, main-levées des pour-
fuites féodales , Ôc au Procureur du Roi de donner fes con¬
cluions , que les Vaffaux n'ayent préalablement rapporté les;
derniers AéJes de foi ôc hommages, aveux ôc dénombrement,
que les Droits n'ayent été liquidés ôc payés , ôc que lefdits titres
enfemble les Requêtes en réception defdits devoirs n'ayent été
communiqués aux Receveurs .généraux ôc Fermiers des Domai¬
nes , ou à ceux de leurs Commis qui feront fondés de leurs
procurations fpéciales enregiifrées au Bureau des Finances, fai-
fant pour cet effet leur réiîdence en la ville de Lille , Ôc quq
fur les réponfes Ôc confentemens des Receveur ôc Fermiers qui
feront tenus de fournir leurs dires, fans aucuns frais ni droits,
ôc dans la huitaine pour le plûtard du jour de la communi¬
cation qui leur aura été donnée, ordonner*que le garde des
Archives de la > Chambre des Comptes de Lille, & le Greffier
du Bureau des Finances feront tenus de communiquer • fans
déplacer , tant aufd. Receveurs généraux , Fermiers, les titres ,
regiffrées, papiers, aveux <k denombremens, foi ôc homma¬
ges, Sentences de réunions, ôc tous autres titres Ôc Jugeniens ?
ordonner que le Procureur du Roi dudit Bureau des Finances
fera tenu de communiquer aufdi.es Receveur, Controlleur ôc
fermiers , ôç 4e leur donner un Etat certifié de jui des Saife



Féocîaîes faites à fa Requête, Se des Jugemens intervenus en.
confêquence , enfemble des inftances qui peuvent concerner
le Domaine de Sa Majefté : ordonner en outre, qu'il leur fera
délivré conjointement ou féparément par le Bureau des Finan¬
ces les Cornmiffions qu'ils requerront, à l'effet de faifir féo-
dalement les Fiefs ouverts. Vû ladite Requête, l'Arrêt du Con- *
feil du zj Mars 1683. par lequel Sa Majefté a ordonné qu'a
la Requête des Procureurs du Roi des Bureaux des Finances,
pourfuite Se diligence des Fermiers ou autres à ce Commis ,
les Seigneurs des Fiefs mouvans de Sa Majefté feront pourfui-
vis pour rendre les foy Se hommages, Se fournir leurs aveux.
Se dénombremens, Se cjue lefdîts AdFes de foy Se hommages,
aveux Se dénombremens feront communiqués aufdits Procu¬
reurs du Roi, Se aux Fermiers des Domaines pu autres pour
être blâmés, fi faire fe doit, Se enfuite être procédé à la vé¬
rification fur les précédens aveux Se réceptions d'iceux en la
manière accoûtumée. Arrêt du Confeil du 2,6. Juin 1688.
portant Règlement entre la Chambre des Comptes de Paris y
Se le Bureau des Finances de Bordeaux , par lequel il eft or¬
donné que les aveux Se dénombremens, avant d'être reçus,
feront communiqués au Procureur du Roi de ce Bureau, en¬
femble aux Receveurs & Fermiers qui feront à cet effet tenus
d'élire domicile à Bordeaux. FEdic du mois de Décembre
Ijo i- de création des Receveurs généraux alternatifs des Do¬
maines Se Bois, par lequel il eft ordonné Art. XVIII. que les
Requêtes tendantes à réception de foi Se hommages , aveux
Se dénombremens Se dernieres main-levées leur feroient com¬

muniquées, tant pour ce qui concerne les Domaines engagés
que ceux étant entre les mains du Roi, pour donner leur dire
figné d'eux, fur ce quils eftimerent néceflaire pour la confer?
vation des Droits de Sa Majeftéavant que les Procureurs gé^-
néraux des Chambres des Comptes, ou Procureurs du Roi
des Bureaux des Finances donnent leurs conclufions. Arrêt
ftu Confeil du zj. Mars jyzz. par lequel Sa Majefté a ff|%



'

> ,x $ )claré nulle une main-levée accordée par le Bureau des Finan¬
ces de Touloufe d'une faille féodale faite à la Requête du Pro¬
cureur général de la Chambre des Comptes de Montpellier,
.ôc ordonnée qu'elle tiendra jufqifa ce que les Droits feigneuriaux
ayent été liquidés & payés & que nouvel hommage ait été rendu >
ôc défend au Bureau de recevoir à l'avenir aucun hommage ,
aveu ôc dénombrement 5 ôc accorder aucune main-levée que les
Droits dûs n'ayem été payes» Le Bail des Fermes portant Art.
DXVilI. que les Officiers des Chambres des. Comptes, ôc des
Bureaux des Finances feront tenus de communiquer à Forceville,
Les» fous-Fermiers , Procureurs 5c. Commis., tous les titres , pa¬
piers & enfeignemens concernant le Domaine. Jugement du
Bureau des Finances de Lille du i i. Juillet 1749. portant:
que la demande du Fermier 5c Receveur des Domaines ne:
pouvoit s'accorder , parce que les, Arrêts invoqi/és font rendus;
dans des efpèces particulières, qu'ils, m'ont pas été exécutés dans;
le rellcrt de leur Bureau , non plus que l'Article XVIII. cle
l'Edit de 1701. ôc que le Roi a pourvu d'une, autre manière
à la fureté de fes Droits en Flandre. Vu auffi plufieiîrs aveux
ôc dénombremens , Procès-verbaux, Aétés de foy & homma¬
ges , Saifies féodales, Sentences fur icelles Ôc autres pièces énon ¬
cées ôc jointes à la Requête des Fermiers & Receveur des. Do¬
maines. Mémoire envoyé par les. Officiers du. Bureau des Fi¬
nances de Lille, ôc par le Procureur du Roi dudic Bureau,,
aufqueis 2 été communiqué, ôc l'Arrêt du Confeil du î2>.
Novembre 1671. y énoncé ôc. joint, par lequel Sa Majefté
a défendu à tous Officiers qui ont droit de connaître des in¬
verti tur es- ,. d'adhériter aucuns Acquéreurs de Fiefs mouvans;
d'Elle, foit par contrat volontaire , foit par décret , qu'il:
ne leur foit/ apparu du payement des Droits de lods & ven¬
tes par quittance en bonne forme du Fermier, fes Procu¬
reurs ou Commis, à peine de nullité des Adcs , & de répon¬
dre en jeur propre ôc privé noms defdits Droits ; Ouï le rap¬
port, Le Roi en son Conseil , ordonne que l'Edit du mois



( 7a 5de Décembre 1701. les Arrêts du Confeil des 17. Mars
x 68 3, 26. Juin 1688. ôc 27. Mars 1722. ôc l'Article
DXVlIL du Bail général des fermes , feront exécutés dans le
refforc du Bureau des Finances de Lille , fuivant leur forme
ôc teneur ; en conféquence Çins avoir égard au Jugement audit
Bureau du 11. Juillet 1749. fait Sa Majefté défenfes aux
Officiers dudit Bureau de recevoir à l'avenir aucun A&e de
foy Ôc hommage , aveu Ôc dénombrement , ni d'accorder
aucun Acte d'adhéritance ôc déshéritance , ôc main-levée de
pourfuites féodales , que les Requêtes des parties & pièces y
jointes, n'ayent été communiquées aux Receveurs généraux ÔC
Fermiers des Domaines ou à ceux de leurs Commis qui feront
fondés., de leurs procurations (pédales enregiffirées audit Bureau ,
faifant pour cet effet leur réiidence à Lille, lefquelles Requê¬
tes ne pourront être jugées, même les conclufions des Gens
du Ptoi être données fur icelles , que fur les réponfes des Re¬
ceveurs généraux ôc Fermiers ou leur Commis, lefquels feront
tenus de les fournir fans frais ni droits, clans la huitaine du
jour de la communication qui leur aura été donnée : fait pa¬
reillement défenfes aux Officiers dudit Bureau des Finances de
recevoir ni accorder aucuns de ces Adres, que les Droits dûs
n'ayent été liquidés ôc payés , ôc ce , fous les peines portées
par l'Arrêt du 12. Novembre 1671. ordonne au garde des
Archives de la Chambre des Cpmptes ôc au Greffier dudit Bu¬
reau de communiquer aufdits Receveurs généraux ôc Fermiers
des Domaines ou à leurs Commis, fans déplacer, les Titres
Documens, Regfftres, Pap'ers, Aveux ôc Dénombremens, Foy,
ôc Hommages, Reliefs, Sentences de réunions &c tous autres Ti¬
tres Ôc Jugemens g concernant les Domaines aliénés ou non
aliénés, ôc de.leur en délivrer les Extraits qu'ils requerront;
ordonne au Procureur du Roi dudit Bureau de leur commu¬

niquer l'état des Saines féodales faites à fa Requête , & ac¬
tuellement iubfftantes , ôc de faire faire à fa Requête, ôc à
leurs pourfuites Ôc diligences,, toutes celles qu'ils requerront,
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à la charge par Eux d'en avancer les frais , Se de demeurer
refponfabîes de l'événement en leurs propres & privés noms.
Fait & arrêté au Confeil d'Etat du Roi , tenu pour les Fi¬
nances 5 a Verfailles le feiziéme jour de Mars mil fept cens cin¬
quante-un. Collationné. Signé, Ç E R G E R E T.

2(?re Regijlre aux provijîons 3 Oui & ce confentant le Procu¬
reur du Roi 5 pour être exécuté félon fa forme & teneur 3 fui-
vaut SOrdonnance de cejourPhui trente Avril mil fept cens citb*
quante-un* Signé 3 P. F. DERVAUX par Ordonnance*.

A LILLE-
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DU ROI,

ARREST
DU CONSEIL D'ETAT

CONCERNANT les Rentes employées dans les Etats des
Charges ajfignées fur les Domaines des Provinces de Flan¬
dre r Haynaut & Artoisi

Dû 17. Mars 17JI.

Extrait des Regifires du Confeil d!Êtat*
E KOI sécant fait repréfenter les Ar¬
rêts rendus en fon Gonfeil les zj. Août
Se ïdi Septembre 1710, par lefquels il
eft ordonné que les Rentes, Augmentations
de gages de autres Parties aflignées fur les
Fonds de Revenus de Sa Majefté, créées
avant de depuis 1689. dont la rédu&ion,
a été ou dû être faite fur le pied du de-

nier vingt-cinq, en éxecution de l'Edk du mois de Janvier



. ( t )
ïjiê; demeureront réduites, à çommencer du premier Jan¬
vier 17x0. fur le pied du denier cinquante : l'Arrêt du 19.
Novembre 17x6. par lequel il eft ordonné que toutes les
Parties créées depuis 1688. a (lignées fur lefd. Revenus fous
quelques dénominations quelles foient comprifes dans les
Etats du Roi, n y feront plus employées à compter du pre«.
mier Janvier 172, j\ que pour moitié de la jouïffance portée
par les quittances de Finances ou autres titres de proptiété ,
3c l'Arrêt du 26. Avril 1713. par lequel fur les repréfenta-
tions faites par les créanciers des Rentes aflignées fur les
Domaines de Flandre, Artois 3c Haynaut, Sa Majefté au-
roit ordonné que lefdits créanciers feroient tenus de fournir
de nouveaux Mémoires, 3c plus amples éclairciffemens au
•Confeil, 3c cependant par provifion que lefd. créanciers con-
tinueroient d'être employés dans les Etats des charges afïïg-
nées fur lefd. Domaines

, fur le pied du denier vingt-cinq,
3c lefd. Rentes payées en la manière accpûtumée , comme
avant ledit Arrêt du xj. Août 17x0. jufqu'à ce que autre¬
ment par Sa Majefté il en eût été ordonné 5 Sa Majefté au-
jpit reconnu que le motif qui l'a déterminé à accorder par
provifion la continuation de l'employ 3c du payement de ces
Rentes, fur le pied du denier vingt-cinq, a été principale¬
ment que plufîeurs de ces Rentes avoient été conftituées dans
le tems que ces Provinces étoient fous la domination des Rois
d'Efpagne , 3c que dans le payement defd. Rentes, il y avoir
eu une interruption de plufîeurs années, du préjudice de laquelle
Sa Majefté auroit bien voulu indemnifer lefd. Rentiers ; mais
il ne feroit pas jufte que les Propriétaires des autres Parties
qui n'ont pas la même origine, profitaffent plus long-tems
d'une grâce dont ils n'ont pas été l'objet, 3c continuaffent
d'être traittés différemment de tous les Propriétaires de pa¬
reilles Rentes des autres Provinces, 3c Pays de la domina^
tion de Sa Majefté j à quoi voulant pourvoir. Ouï le rap¬
port , le Roi étant eh son Conseil 5 a ordonné 3c or-
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donne que les Rentes employées dans les Etats des charges
aflignées fur les Domaines de Flandre , Artois Se Haynaut,
créées Se conftituées par Sa Majefté ou par les Rois fes Pré-
décefleurs, ne feront plus employées à l'avenir, à commen¬
cer du premier Janvier 17J0. que fur le pied des réduétions
Se rétranchemens ordonnés par les Arrêts du Confeil des 2j„
Août Se 10. Septembre 172,0. & 19 Novembre ijz6. Se

.1 l'égard de la furféarice ordonnée par l'Arrêt du z6. Avril
1713. elle n'aura lieu que pour les Rentes Se Charges qui
auroient été conftituées pendant que lefdits Pays étoient fous
la domination des Rois d'Efpagne ou antérieurement ; Se par
rapport aux parties defd. Rentes Se Charges dont l'origine
neft pas indiquée par lefd. Etats, Veut Sa Majefté quelles
foient réduites fur le même pied des Arrêts de 1720. Se
1716. jufqua ce que les Propriétaires en ayent repréfentée les
titres au Confeil , pour y être ftatué. Fait au Confeil d'Etat
du Roi, Sa Majefté y étant, tenu pour les Finances 5 à Ver-
failles le dix-feptiéme jour de Mars mil fept cens cinquante
un. Signé, M. P, pe Voyer d Argenson.

Mi'T'Wj
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A Paris le l8° Mats IJ^U

NOUS vous avons marqué , Monsieur, par notreLettre du 30. Septembre dernier, que le Confeil avoir
jugé à propos de proroger jufqu'au premier Avril prochain ,

l'exemption du Droit de Fret fur les Navires FÎollandois, de
la modération à 1 z. livres fur la Morue verte apportée de
Hollande. Ces exemption de modération viennent encore d'être
prorogées pour fix mois , à compter dudit jour premier Avril,
îuivant la Lettre que Nous recevons de M. deTrudaine,
en datte du 17. du courant. Nous vous prions d'informer de
cette prorogation les Receveurs des Bureaux d'entrée de vo¬
tre Département, afin qu'ils continuent à faire joiiir de lad.
modération à 11. livres par baril du poids de 300. livres,
les Morues vertes qui viendront de Hollande jufqu'au pre¬
mier O&obre prochain ^ & à ne point faire payer pendant
ce tems le droit de Fret fur les Navires Hollandais, excepté
fur ceux qui font le cabotage qui ne font pas dans le cas
de l'exemption, de font fujets au droit de livres par Ton¬
neau , fuivant l'Arrêt du 24. Novembre dernier.

Vous aurez agréable de Nous accufer la réception de la
préfente à l'adreffe de M. Gigault, Dire&eur des cinq
groifes Fermes. SignéRoslin, Roussel, la Borde,
Hocqjjart, de Beau mont, Fontaine,Thoynard de Ferrand.

Jl/TESSIEURS les Receveurs , Controlleurs & Vijîteurs des1 rx Fermes du Roi dans les Bureaux de l'étendue de notre Dé¬
partement, Je conformeront au contenu de la Lettre de la Compagnie
dont copie eft ci-dejfus & m'en accuferont la réception. Fait d
hilk h 16, Mars 17J1»



 



EDIT DU
Donné à Verfailîes au mois de Janvier 1751.

PORTANT création Tune Ecole
Royale M.
OUIS, PAR LA GRACE DE DIEU,
Roi de France et de Navarre : A tous préfens
& à venir Salut. Il n'a peut-être jamais été fait
de Fondation plus digne de la réligion &: de l'huma¬
nité d'un Souverain , que l'Etabliffement de l'Hô¬
tel des Invalides : Ce monument de la bonté du feu
Roi, notre très-honoré Seigneur & Bifayeùl, eût
fufff pour immortalifer fon Regne. Jufqu'a lui les

Officiers oi les Soldats, forcés par leurs bleifures ou par leur âge de
fè retirer du fervi.ce

, ne fubfffloient qu'avec peine* dans nos Provin¬
ces , des fecours que leur accordoient les Rois nos PrédécefFeurs : LOUIS
XIV. a eu le premier la gloire de leur affûter un âiiîe honorable, dans
lequel ils trouvent une fubfiftance commode , fans perdre les glorieufes
marques de leur état, &: un repos occupé de fondions militaires propor¬
tionnées à leurs forces. Quoique Nous n'ayons rien négligé pour mainte¬
nir , & même pour augmenter la fplendeur d'un fi noble Etabliffement,
notre affedion pour des Sujets qui ont eu tant de parc à la gloire de
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nos Armes, Nous a fait chercher les moyens de leur donner des té¬
moignages plus particuliers de notre fatisfa&ion. Pour commencer à
remplir cet objet, Nous avons, par notre Edit du mois de Novem¬
bre dernier, accordé la NoblelTe à ceux que leurs fervices 6c leurs
grades ont rendu dignes d'un honneur que la nature leur avoit refufé j
6c Nous avons ouvert à ceux qui voudront marcher fur leurs traces,
la carrière qui peut les y conduire : il ne Nous relloit plus qu'à don¬
ner des preuves aulfi feniibles de notre eflime 6c de notre protection
au Corps même de la Nobleflé, à cet ordre de Citoyens que le zélé
pour notre Service, 6c la fourmilion à nos Ordres, ne diftinguent
pas moins que la naiuance, Après l'expérience que nos Prédéceffeurs Se
Nous-mêmes avons faite de ce que peuvent fur la NobleiTe françoife
les feuls principes de l'honneur , que n'en devrions-nous pas attendre,
fi tous ceux qui la compofent , y joignoient les lumières acquifes par
une heureufe éducation ? mais Nous n'avons pu envifàger fans arten-
driflemènt, que plufieiirs d'entre eux après avoir confommé leurs Biens
à la défenfe de l'Etat, fe trouvaient réduits à lailfer fans éducation
„des enfi ns qui auroient pû. fervir un jour d'appui à leur Famille , .&
qu'ils éprouvaient le fort de vieillir ou de périr dans nos Armées, avec
la douleur de prévoir l'aviliièmenc de leur nom dans une poftérité
hors d'état d'en foutenir le luftre : Nous avons taché d'y pourvoir au¬
tant que Nous l'avons pu , par les grâces que Nous avons déjà répam
dues fur eux ; mais les dépendes indifpenfables de la Guerre mettant
des bornes à nos bienfaits , Nous avons préféré le bien folide de la
Paix , à tout ce que Nous pouvoit o frir de plus fé linfant le fuccès
foiitenu de nos Armes. A préfent que Nous pouvons fouiager plus ef¬
ficacement cette précieufe portion de la Nobleie , fans que les moyens
que Nous y employerons, augmentent les charges de notre Peuple ,

Nous avons réfolu de fonder une Ecole militaire , 6â d'y faire élever,
fous nos yeux, cinq cens jeunes Gentilshommes nés fans biens, dans
le choix defquels , Nous préférerons ceux qui, en perdant leur Pere à
la Guerre , font devenus les enfaits de l'Etat : Nous efperons même
que futilité de cet Etabliflemenc , qui fembîe n'avoir pour objet qu'une
partie de la NoblelTe , pourra fe communiquer au Corps entier , 6c
que ,1e plan qui fera fuivi dans l'éducation des cinq cens Gentilshom¬
mes que Nous adoptons, fervira de modèle aux Peres qui font en
état de la procurer à leurs enfuis ; euforte que l'ancien préjugé qui
a fait croire que la valeur feule fait l'homme de Guerre, cede infen-
fiblement au goût des Etudes militaires, que Nous aurons introduit.
Enfin Nous avons confidérë que li le feu Roi a fait confiruire l'RIôtei
des luyalides pour être le tenue honorable où viendroient finir paili-



blement leurs jours ceux qui auroient vieilli dans la profeffion des Ar¬
mes , Nous ne pouvions mieux féconder fes vues , qu'en fondant une
Ecole où la jeune Nobleffe qui doit entrer dans cette carrière, put
apprendre les principes de l'Art de la Guerre , les éxercices de les opé¬
rations pratiques qui en dépendent, de les Sciences fur lefquelles ils
font fondés. C'eft par des motifs fi prelfans que Nous nous fommes dé¬
terminés à faire bâtir inceffamment auprès de notre bonne ville de
Paris, de fous le titre d'EcoLE royale Militaire, un Hôtel aifez
grand de alfez fpacieux pour recevoir non-feulement les cinq cens jeunes
Gentilshommes nés fans Biens , pour lefquels Nous le deftinons, mais
encore pour loger les Officiers de nos Troupes aufquels Nous en con-
lierons le commandement, les Maîtres en tous genres qui feront pré-
pofés aux inftruétions &: aux éxercices, de. tous ceux qui auront une
part néceffaire à l'adminiflration fpirituelle de temporelle de cette Mai-
Ton. A" ces causes , après avoir fait mettre cette affaire en délibéra¬
tion dans notre Confeil, de l'avis d'icelui, Se de notre grâce fpéciale ,

pleine Puiffance de Autorité royale, Nous avons, par notre préfent
Edit perpétuel de irrévocable , dit, flatué de ordonné, difons, ftatuons
de ordonnons ce qui fuit.

ARTICLE PREMIER.

Nous avons, par notre préfenr Edit, fondé de établi, fondons
de établirons à perpétuité une Ecole militaire, pour le logement
fubfiftance, entretien de éducation dans l'Art militaire , de cinq cens
jeunes Gentils-hommes de notre Royaume, dans l'admiffion de le choix
defquels il fera éxa&ement obfervé ce que Nous preferirons ci-après.
A l'effet de quoi , voulons qu'il foit choifi inceffamment, aux envi¬
rons de notre bonne Ville de Paris , un terrain de emplacement pro¬
pre de commode à conftruire de bâtir un Hôtel pour loger lefdits
cinq cens Gentils-hommes , de tous ceux que Nous jugerons néceffai-
res à leur éducation de entretien , lequel Hôtel fera appellé, Hôtel
©e l'École royale militaire.

I L

I l fera dreffé par nos Archite&es ordinaires, fous les Ordres du
Direéteur général de nos Bâtimens de Maifons, des Plans des Bâti^
mens qui doivent compofer ledit Hôtel, Éiivant les Mémoires que
Nous en ferons remettre à notredit Directeur..
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Les Propriétaires du terrain choifi pour la conftru&ion dudft Hô¬
tel , feront par Nous payés de ia jufte valeur d'icelui , fuivant l'efth
mation qui en fera faite y & au prix qui fera par Nous réglé. Et
après facquiiltion faite audit terrain , Voulons qu'à l'avenir il foit
amorti , comme Nous l'amortiflons par ces préfentes , fans que pour
raifon dudit amortilfement , il Nous fort payé aucun droit , ni au¬
cune indemnité , iods 6c ventes , quints 6c requints , rachats ni re¬
liefs

, pour ce qui fe trouvera mouvant de Nous , 6c en cenlive de
notre Domaine , nonobftant toutes aliénations 6c engagemens j fans
aulli payer francs-Fiefs 6c nouveaux acquêts, ban ou arriére-ban , ta¬
xes , ni autres Droits quelconques , qui Nous font ou pourront être
dûs , dont Nous déchargeons ledit terrain , en faifant, en tant que
befoin eft ou feroit, don 6c abandon audit Hôtel , quoique le tout
ne foit pas ici particulièrement exprimé j 6c ce , nonobftant toutes
Ordonnances 6c Loix à ce contraires

, aufquelles, à ce regard, Nous,
avons dérogé 6c dérogeons. Et à l'égard des Droits d'indemnité d'à-
mortiffement, 6c autres qui pourront être dus. à des Seigneurs parti¬
culiers

, pour ■ raifon -dudit terrain , Nous nous chargeons , par ces
Préfentes, de les acquitter, 6c de dédommager lefdits Seigneurs y

dont relevent à titre de Fiefs , de Cenlives ou autrement, les Hérita¬
ges que contiendra ledit terrain : Déclarons pareillement ledit Hôtel
exempt de tous Droits de guet, Garde 6c Fortifications , fermetu¬
res de Ville 6c Fauxbourgs , Se généralement de toutes contributions
publiques 6c particulières , telles qu'elles puiffent être , exprimées ou
non exprimées par le préfent Edit ; pour de toutes lefiiites éxemp-
tions jouir par ledit Hôtel r entièrement 6c fans réferve.

I V.

Les fonds nécefifaires pour l'acquifition dudit terrain, enfembîe
pour la conftruêtion 6c l'ameublement dudit Hôtel, feront pris fuc-
celfivement fin: ceux que Nous alfignerons audit Hôtel, par forme
de dotation ou autrement.

V.

Voulons que celui de nos Secrétaires d'Etat ayant le Dépar¬
tement de la Guerre , ait , fous, nos ordres , la fur-Intendance dudit
Hôtel y pour en diriger l'Etablififement, 6c y faire obferver les Ré-
glemens que Nous jugerons néceifaires pour la difeipline , i'adminif-
tration économique> l'éducation des Éleves , 6c généralement pour



tout ce qui concernera l'ordre qui doit être obfèrvé dans ledit Hô¬
tel ; & Nous établirons fous lui un Intendant, qui lui rendra compte
de tous les détails dudit Hôtel , arrêtera les Regiftres de les Etats des
Dépenfes journalières , de autres concernant l'établiffement de la fub-
fiftance dudit Hôtel, de délivrera les Ordonnances de payement fur
la Cailfe dudit Hôtel.

V L

L e Service militaire fera fait dans ledit Hôtel, pour former d'au-
tant plus les Eleves aux opérations pratiques de l'Art militaire, de
les accoutumer à la fubordination, à l'effet de quoi Nous choifirons
de Nous commettrons des Officiers pour compofer un Etat-major, de
pour commander les Compagnies d5 Eleves, fuivant l'ordre que Nous
établirons par la fuite.

V I L

Les fonds deflinés pour FEtablifTement entretien dudit Hôtel,
feront remis es mains du Tréforier qui fera par Nous nommé , pour
être par lui employés fuivant de conformément aux états de ordonnances
qui en feront expédiés par l'Intendant dud. Hôtel ; à l'effet dequoi Nous
voulons de entendons qu'à la fin de chaque année il foit fait une affemblée
dans led. Hôtel, à laquelle prélidera le Secrétaire d'Etat ayant le Dé¬
partement de la Guerre, pour examiner, clore de arrêter le compte gé¬
néral de la recette de de la dépenfe qui aura été faite durant l'année
par led. Tréforier, fuivant lefd. Etats de ordonnances ; fans que led.
Tréforier foit tenu de compter devant d'autres, que ceux qui com~
poferont lad. affemblée ? voulant que les comptes qui feront arrêtés en
içelle, lui fervent de décharge valable de fon maniement, par - tout
ou il appartiendra.

VIII.

L'Administration dudit Hôtel, tant à l'égard du fpirituel que
du temporel, fera réglée fur le même pied que celle de l'Hôtel des
Invalides, par les Ordres de fous l'autorité du Secrétaire d'Etat
ayant le Département de la Guerre.

I X.

L es Maîtres qui feront chargés d'enfèigner les langues de les fcien«
ces dans ladite Ecole militaire 5 airffi que ceux qui feront défîmes
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pour les exercices du corps, feront par Nous nommés, fur la pro¬
portion qni Nous en fera faite par le Secrétaire d'Etat ayant le Dé¬
partement de la Guerre lequel fera pareillement chargé de Nous
préfenter les projets de Réglernens concernant l'ordre Se la difeipline
que Nous jugerons à propos de faire obferver dans toutes les parties
de l'adminiilration dudit Hôtel.

L'Hôtel de l'Ecole militaire jouira des mêmes franchifes , éxemp-
tions Se immunités que celles accordées à l'Hôtel des Invalides, com¬
me de franc-falé Se d'affranchiffement de tous Droits d'entréesd'Ay*
des Se autres quelconques ; Se ce , fur les Certificats de l'Intendant ;
Nous réfervant de fixer par la fuite les objets defdites exemptions Se
franchifes , fans qu'elles puiffent être attaquées en vertu de nos Edits ,

Déclarations Se Arrêts portant que lefd. Droits feront payés par les
Privilégiés Se non Privilégiés , Exemts Se non Exemts ; à quoi Nous~
ayons

, pour ce regard , dérogé Se dérogeons par le préfent Edit, Se
(ans tirer à conféquence»..

X I.

Poux commencer à pourvoir , tant à la Dépenfe de la conftruc-
tion Se de l'ameublement dudit Hôtel , qu'à celle de la fubfiftance Se
de l'entretien des cinq cens jeunes Gentils-hommes qui y feront ad¬
mis , Nous avons accordé Se Nous accordons audit Hôtel, par forme
de première dotation perpétuelle Se irrévocable , le Droit que Nous
avons rétabli par notre Déclaration du 16. Février 1745 . fur les Car¬
tes à jouer 3 fabriquées dans toute l'étendue de notre Royaume, Ter¬
res Se Seigneuries de notre obéiffance , enfemble l'augmentation dudit
Droit, ordonnée par notre Déclaration du 13. du préfent. mois, en
faifant, en tant que befoin , toute aliénation néceffaire à fon profit,
tant dudit Droit, que de l'augmentation d'icelui , de façon qu'il fera
Se demeurera totalement détaché de nos Finances ; à l'effet de quoi
Nous en avons attribué l'adminiilration Se là connoiffance au Secré¬
taire d'Etat ayant le Département de la Guerre , fans que néanmoins
il puiffe l'affermer , notre intention étant qu'il foit régi dans la plus
grande Se la plus éxaêle économie , au profit dud. Hôtel; Se les de¬
niers en provenant , r^mis au Tréforier d'iceliii, pour être employés
au fait de fa Charge ( Se au moyen de lad. dotation Se de la réfolu-
Û011 que Nous avons prife de ne. rien négliger d'ailleurs, pour foff
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tenir un EtabMement aufii utile pour notre Etat, Nous voulons qu'il
ne puifie être reçu , ni accepté pour icelui, aucunes Fondations, dons,
gratifications, qui pourroient lui être faites p^ir quelques perfonnes, 6c
pour quelque caufe que ce foit ; comme aufli qu'il ne puifie être fait,
pour icelui, aucune acquifition d'héritages , ni autres Biens immeubles
quelconques, linon les héritages qui fe trouveront aux environs , 6c
qui y feront contigus, lefquels pourroient être jugés nécefiaires pour
la plus grande commodité, utilité 6c embellilfement d'icelui.

X I I.

Les premiers fonds deftinés aud. Hôtel devant être employés aux
dépenfes de la conftruétion 6c de l'ameublement d'icelui, il n'y fera
admis aucun Eleve que lorfque l'établilTement en fera porté à un certain
degré de perfection ; à l'effet de quoi Nous nous réfervons de pourvoir
dans la fuite à l'admilfion defd. Eleves, foit qu'elle ne fe falfe que
lorfque l'établilTement fera fini, foit que les circonftances Nous per¬
mettent d'en avancer le terme , en recevant chaque année un nombre
d'Eleves proportionné aux dépenfes que l'on pourra faire pour leur en¬
tretien 6c leur éducation, fans retarder d'ailleurs le progrés de l'éta¬
blilTement.

X I I I.

Comme Nous nous lommes particulièrement propofé dans cet éta-
blilfement, d'en faire un fecours pour la Noblefié de notre Royaume 5

qui eft hors d'état de procurer une éducation convenable à Tes enfans,
Nous voulons 6c entendons qu'il n'y ait aufli que cette efpéce de No¬
blefie qui y ait part, 6c que l'on obferve l'ordre fuivant, dans l'ad-
mifiion defd» enfans ; de forte que la première Clafie foit toujours pré¬
férée à la fécondé 5 la fécondé à la troiliéme. 6c ainfi de fuite juf-
qu'à la derniere.

XIV.

p" La première Clafie fera des Orphelins, dont les Feres auront été
tués au Service, ou feront morts de leurs blefiures, foit au fervice,
foit après s'en être retirés à caufe de leurs blefiures. La fécondé Clafie,
des Orphelins dont les Peres ferontmdrts au Service, d'une mort na¬
turelle , ou qui ne s'en feront retirés qu'après trente ans de Commifiion
de quelque efpéce que ce foit. La troifiéme Clafie, des enfans qui fe»
ront à la charge de leurs Meres, -leurs Peres ayant été tués au Service,
ou étant morts de leurs blefiures, foit au Service, foit après s'en être
retirés à caufe de leurs blefiures, La quatrième Clafie, des enfans qui
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feront à la charge de leurs Meres, leurs Peres étant morts.au Service
d'une mort naturelle, ou après s'être retirés du Service après trente
ans de Commiiîion de quelque efpéce que ce foit La cinquième ClalTe,
des enfans dont les Peres fe trouveront actuellement au Service. La
fixiéme Clafle, des enfans dont les Peres auront quitté le Service par rap¬
port à leur âge , leurs infirmités, ou pour quelqu'autre caufe légitime.
La feptiéme Claife 3 des enfans dont les Peres n'auront pas fervi , mais
dont les Ancêtres auront fervi. La huitième Clalfe enfin, des enfans
de tout le relie de la Noblede , qui, par fon indigence , fe trouvera
dans le cas d'avoir befoin de nos fecours,

V X V,

On recevra îefdits enfans, depuis l'âge de huit à neuf ans, juf-
qu'à celui de dix à onze, à l'exception des Orphelins , qui pourront
être reçus jufqu'à l'âge de treize, en obfervant de n'en point admet¬
tre qu'ils ne fçachent lire & écrire, de façon qu'on les puilfe applh
q.uer tout de fuite à l'étude des Langues,

XVI.

I l ne fera admis aucun Eleve dans ledit Hôtel , qu'il n'ait fait
preuve de quatre générations de No.bl.elIe de pere, au moins ; à l'ellec
de quoi les parens defdits Eleves remettront au Secrétaire d'État char¬
gé du Département de la Guerre , un Cahier contenant les faits gé^
néalogiques de leur naillançe, avec les Copies collationnées des Ti¬
tres juftificarifs dficeuX , lefqueîs Cahiers M Titres feront dépolès aux
Archives de ladite Ecole , après avoir été examinés 8c reconnus pour
véritables par le Généaiogifte qui fera par Nous choifi 5 8c mention
en fera faite fur le Regiftre d'admiftion 8c d'entrée dans ladite Eco¬
le & feront en outre tenus de rapporter preuve que Iefdits Ele¬
ves font dans l'une des clalfes portées en l'Article XIV. 8c mention
en fera pareillement faite fur le Regiftre d'entrée 3 avec les nom ,

furnom 3 âge 8c domicile des .enfans admis.

•XVI 1

La deftinatioiT de ces enfans exigeant qu'ils fbyent bien corftor-
més , il n'en fera reçû aucuns de contrefaits ni d'eftropiés \ fi cepen¬
dant il leur arrivoit 5 tandis qu'ils feront dans ledit Hôtel , quelque
accident fâcheux qui ne .permit pas qu'on, les débinât pour la Guerre ,
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notre intention n'en eft pas moins qu'ils y achèvent leurs études,
faut à les employer» d'une manière convenable à leur lituation , lorf-
qu'il s'agira de leur donner un Etat.

XVIII.

Tous les Eleves de l'Ecole militaire feront vêtus d'une uniforme,
dont Nous réglerons la compofition par une Ordonnance particulière.

XIX,

Lorsque lefdits enfans feront parvenus à l'âge de dix-huit ou vingt
ans, & même lorfque dans un âge moins avancé , leur éducation fe
trouvera affez perfectionnée pour qu'ils puiilènt commencer à Nous
fervir utilement, notre intention eft qu'ils foient employés dans nos
Troupes, ou dans les autres parties de la Guerre , fuivant les taiens
6c l'aptitude que l'on reconnoîtra en Eux. Et pour qu'ils puiilènt fe
foûtenir dans les premiers emplois qui leur feront confiés , Nous vou¬
lons Ôc entendons qui leur foit fait, fur les fonds de l'Ecole mili¬
taire , une peiifion de deux cens livres par année , laquelle leur fera
continuée tant que Nous le jugerons néceffaire ; à l'effet de quoi Nous
arrêterons tous les ans un état defdites penfions , lefquelles feront al¬
louées , fans difficulté , dans les Comptes du Tréforier, en rappor¬
tant par lui ledit Etat 6c les Quittances néceffaires.

X X.

La protection finguliére que Nous avons réfolu. d'accorder à ceux
de notre Nobleffe qui auront été élevés dans l'Ecole militaire, exi¬
geant de leur part une réconnoiftance proportionnée au bienfait qu'ils
auront reçu de Nous, Nous avons cru qu'il étoit néceffaire de leur
donner une marque diftinclive ; laquelle , en les faifant reconnoître
par-tout où ils fe trouveront, leur remette fans celle devant les yeux
les obligations qu'ils auront contrariées envers Nous &c notre Etat,
Se les porte , par ce fouvenir , à donner l'exemple aux autres , &c à
répondre dans toutes les circonftarices de leur vie à l'éducation qu'ils
auront reçue , a peine d'encourir notre difgrace, 6c d'être punis plus
févéremenc que les autres, dans tous les cas où ils fe montreroient
indignes de notre proteêtion. Nous voulons donc qu'en fortant de I'Ecole
Militaire pour palier à quelque emploi que Ce foit, ils reçoivent de
nos mains une marque diftinêlive , qu'ils feront tenus de porter toute
leur vie, ainfi 6c de la-manière que Nous l'ordonnerons par la fuite.



XXL

Il fera pourvu par des Réglemens particuliers à tout ce qui pour-
—^fbit n'avoir pas été prévu, ftatué, dit & ordonné par notre préfent Êdit,

que Nous voulons être éxécuté en tout fon contenu. Ss donnons en
Mandement à nos amés & féaux Confeillers les Gens tenans notre Cour
de Parlement de Flandre à Doiiay, que notre préfent Edit ils ayent

• à faire lire, publier Ôc enregiftrer 3 & le contenu en icelui garder &
obferver félon fa forme &: teneur, cédant ôt faifant cefler toutes cho-
fes à ce contraires : Car tel est notre plaisir. Et afin que ce
foit chofe ferme & ftable à toujours , Nous y avons fait mettre notre
fcel. Donné à Verfailles au mois de Janvier l'an de Grâce mil fept
cens cinquante - un , & de notre Regne le trente - lixiéme. Signé 3

LOUIS. Et plus bas : Par le Roi , M. P. de Voyer d'Argenson.
Vifa. Machault. Vu au Confeil 5 Machault.

Lu & publié VAudience tenant cejourd'hui 16. Février 17ji. & tnre-
giftré au Greffe de la Cour de Parlement de Flandre ; oui & ce requérant
le Procureur général du Roi pour être éxécuté félon fa forme é" teneur,
ér Copies dêicelui envoyées aux Bailliages & autres Sièges du Reffortpour
y être lués , publiées & enregijlrées : enjoint aux Subftituts du Procureur
général du Roi d'y tenir la main & d'en certifier la Cour dans le mois %

fuivant l'Arrêt defdits mois é* an. Signé ^ GAMBIER,
Lu & publié és Plaids extraordinaires de la Gouvernance & fouveratn

Bailliage de Lille , du 18. Mars 1751. Ont & ce Requérant le Procu¬
reur du Roi » témoin k Greffer dudit Siège fouffgné.

Signé , J. B. POT TE AU

.D.e l'Imprimerie de la veuve de C. M. CramIj Imprimeur
ordinaire du R OI.
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EXTRAIT
des: registres

DU CONSEIL D'ETAT.
E ROI s'étant fait repréfenter en fon
Confeil les différens Arrêts rendus en ice-
lui ks vingt-fept Juillet mil fept cens vingt-
huit, vingt-fept Mars & vingt-huit No-

. vembre mil fept cens vingt-neuf, & pre-
j mier Août mil fept cens trente-huit, par

lefcjueîs Sa Majefié a décrié toutes les £f-
peces de Billon de fabriques étrangères, avec défenfes d'en
donner ou recevoir aucunes en payement fous les peines y
portées : & Sa Majefté étant informée que, nonobftant &
au préjudice des défenfes portées par ces Réglemens, lefd..
Efpéces de Billon de fabriques -étrangères , Ôc notamment
les anciens Patars des Pays-bas Autrichiens continuent detre
re^us & avoir cours dans le Royaume & particulièrement
dans les Provinces frontières, telles que la Flandre, le Hay-
Haut & l'Artois ; à quoi étant néceflaire de pourvoir , Oui
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le rapport. Le Roi Étant en son Conseil , a ordonné
ordonne cjue lefdits Arrêts de fon Confeil des 17. Juillet
17 z 8. z 7.. Mars & z8 r Novembre 17 z 9. & premier Août
1738. feront exécutés félon leur forme ôc teneur , ôc en
conféquence qu'aucunes Efpéces de fiillon de fabriques étran¬
gères Ôc notamment les anciens Parars des Pays-bas Autri¬
chiens ne pourront avoir cours ni être expofées ou reçues
en aucuns payemens dans aucun lieu du Royaume, à pei¬
ne de confifcation ôc de cinq cens livres d'amende payable
folidairement par les Particuliers qui les auront donné , ôc
par ceux qui les auront reçu ; défend Sa Majefté de faire
entrer aucune defdites Efpéces dans fon Ptoyaume , à peine
de trois mille livres d'amende contre chacun des contreve-

nans ôc contre ceux qui auraient contribué fciemment à
leur introdu&ion , même de confifcation d'icelles , ainfî que
des chevaux , chariots Ôc équipages qui auroient fervi aud.
tranfport : fait pareillement Sa Majefté défenfes à toutes per-
fonnes de quelque qualité &c condition qu elles foient de tranf-
porter ou faire tranfporter dans le Pays étranger, aucunes
Efpéces ou matières d'or & d'argent pour la valeur ou retour
defd. anciens Patars 011 autres Efpéces de Billon de fabriques
étrangères, fous les mêmes peines de confifcations ôc amen¬
des : Enjoint Sa Majefté à tous ceux > qui ont defd. Efpéces
en leur pofieffion de les porter, au plus tard dans un mois
du jour de la publication du préfent Arrêt, aux Hôtels
des Monnoyes ou dans les Bureaux de Change, où la va¬
leur leur en fera payée fur le prix des Tarifs, fuivant leurs
poids ôc titre , paffé lequel tems, elles feront fujettes à con¬
fifcation ainfi que les autres Efpéces étrangères Se décriées;
veut Sa Majefté que les confifcations Ôc amendes ci-deffus
prononcées foient applicables un tiers à fon profit, un tiers
au profit des Hôpitaux ôc l'autre tiers au Dénonciateur ;
enjoint aux. Officiers des Cours des Monnoyes, ainfi qu'aux
Sri Intendaiis.ô: Commiflàires départis dans les Provinces A

- ■ JL . j*



Généralités du Royaume de tenir la main à l'éxecution du
préfent Arrêt, qui fera lû, publié & affiché par-tout où be-
loin fera à ce que perfonne n'en ignore. Fait au Conièil
d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant 3 tenu pour les Finances
à Verfailles le treifîéme jour d'Avril mil fept cens cinquam
te-un. Signé, M. P. de Voter d'Argensqn.
JEAN MOREAU, Chevalier, Seigneur DE SECHELLE,

Confeiller d'Etat, Intendant en Flandre.

vEU !Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-dejjus.
NOUS ordonnons qu'il fera exécuté félon Ja forme &

teneur , & à cet effet lû , publié & affiche par-tout ou bejoin
fera y à ce que perfonne n en ignore, FAIT à Lille lefefe Avril
mil fept cens cinquante-un. Signé , DE SECHELLE»

PAR MONSEIGNEUR ;
L O C R É,

De l'Imprimerie de la veuve'de C. M. Cramé $ Imprimeur
'ordinaire du RQL



 



ARREST
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,
S E R VANT de Règlement pour le recouvrement des

Droits d'Amortijfement &

Extrait des Regiftres du Confeil d'Eiat.
E ROI s'étant fait repréfenter l'Arrêt du Confeil du ir.
Janvier 1738. fervant de Règlement pour le recouvrement
des droits d'Amortiffement j& franc-Fief ; 8c étant infor¬
mé que depuis ce Règlement , il s'eft élevé différentes
conteftations entre les redevables defdits Droits 8c les Fer-

far lefquelles Sa Majeffé délire établir une Jurif-miers

prudence certaine, Vu les Mémoires du Clergé de France ,

pour ce qui concerne les droits d'Amortiffement ? Oui
le rapport, Sa Majesté étant en son Conseil , a or-

8c ordonne que l'Arrêt du Confeil du 18. Octobre 1745?. fera éxécuté
ainfi qu'il fuit.

Les droits d'Amortifénieut. des Fondations faites en termes généraux, fans
défgnation d'Eglife ou de main-morte , à. charge aux héritiers de faire dire les
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prières où ils jugeront à propos, feront payés par les Héritiers des Fondateurs <
permet Sa Majefté aux Fermiers , de décerner leurs contraintes contre lefdits
Héritiers : Se lorfque l'Églife où la Fondation doit être éxécutée, fera dé lignée ^
la main-morte fera çontrainte , fapf fon recours s'il y a lieu,

IL V " , I
Les Sommes Se Effets mobiliaires , donnés à des Communautés Se autres

Gens de main-morte, fans aucune fondation de Meffes ou Prières particu¬
lières fujettes a rétribution , mais feulement pour avoir part aux Prières ordi¬
naires de la Communauté ou Églife ? ne feront fujettes à aucun droit d'Amortiffement,

I I I
Tous Aêtes qui porteront Fondations pour cinquante ans Se au-deffous , paye¬

ront moitié du droit d'AmortifTement ; Se au-deflus de cinquante ans , le droit
entier : à l'exception néanmoins des Meffes Se autres Prières qui doivent fe faire
dans l'année , à compter du jour de la mort du T^dateur, lesquelles ne feront
fujettes à aucun droit d'AmortifTement.

I V.
Tous Gens de main-morte qui acquerront des Biens roturiers dans leurs

difreêles, en conféquence des Lettres patentes qui pourront leur être accordées,
payeront le droit d'Amortiflement au cinquième ; mais dans le cas où la réunion.
de la roture au Fief ne fe foroit pas , ils ne feront tenus d'en payer l'Amor-
çifTement qu'au fixiéme. V.

L'Amortissement des Biens en franc-alleu fera payé comme pour les autres
Biens } c'eft-à-dire au cinquième , pour les Biens en franc-alleu noble , Se an
fixiéme ? pour les Biens en franc-alleu roturier,

VI.

L'Amortissement des Meffes qui ont été ou feront fondées dans les Hôpi¬
taux , Hôtel-dieux , Se autres Maifons de Charité , fera payé fur le pied de 1$
rétribution , que Sa Majellé a fixé à dix fols pout chaque Meffe , dans les Pron
yinces j Se à quinze fols , dans la Ville , Fauxbourgs Se banlieue de Paris.

'• • ••
. y j L

En conféquence de l'Article XIV, de l'Arrêt du Confeil du zx. Janvier 1758.
veut Se entend Sa Majefté que les bâtimens que les Villes Se Communautés
pourront faire faire poup des Çazernes , des Écuries pour la Cavalerie, des
Magafins d'abondance , ou pour loger Jes Gouverneurs, Evêques, Intendans &
Curés tant defd. Villes que de la Campagne , Se tous autrçs édifices pour le
Service de Sa Majellé, pour l'utilité publique, Se pour la décoration des Vil¬
les

, ne foyent fujets a aucun droit d'AmortifTement, pourvu que les Villes Se
Communautés n'en retirent aucun revenu : mais feront fujets aùfdits Droits, les
fonds fur lefquels lefd. bâtimens feront çonftruits , s'ils ne font pas amortis avec
Finance : Et -dans le cas ou lefd. Villes Se Communautés acheteroient des Mai¬
fons toutes bâties pour ces ufages , l'Amortifîemçnt n'en fera pareillement payé
que fur le pied de la valeur du fonds. Voulant néanmoins Sa Majefté que, fi
lefd. bâtimens ceffoient de fervir à ces ufages , &: produifoient par la fuite un
revenu aufd. Villes Se Communautés , elles foient tenues d'en payer aux Fer¬
miers qui feront pour lors çn place, l'Amo rciffement fur le pied du capital dçî



loyers , à là dédu&ion feulement de la fomnie qui aurà été payée pour le droit
d' Amortiftement du. fol, au lieu du tiers porté par ledit Article , auquel Sa
Majefté déroge à cet égard. VIII.

Les Gens de main-morte qui, pour fureté de leurs créances, auront été en¬
voyés , par formé d'engagement, en poflëilion de biens-fonds, en vertu de ju-
gemens ou d'actes pailé s par-devant notaires, feront tenus de payer le droit de
nouvel acquêt depuis leur joui (Tance : Et aU cas qu'ils les poifedent depuis plus
de dix années , ils feront tenus de quitter la pûflëftion defdits biens , fauf à
eux à les faire vendre pour être payés de leurs créances. Et où Sa Majefté ju¬
gerait à propos de leur accorder des Lettres patentes pour continuer la joui fian¬
ce defdits biens au delà des dix années , ils feront tenus d'en payer l'Amortifte¬
ment 5 bien entendu néanmoins que , ii après le payement fait dudit droit d'A-
mortiftëment, lefdits Gens de main-morte étoient obligés d'abandonner la jouif-
fance defdits biens, au moyen du remboiirfement qui leur feroic fait de leurs
créances, ils pourroient remplacer les fommes qui leur auroient été rembourfées,
en d'autres fonds de* pareille nature , fans payer de nouveau l'Amortiilément ,

en -obiervaut les formalités prefcrites par les Arrêts dû Confeil des 11. Juillet
1690. zi. Janvier 1738. 6c par l'Edit d'Août 1749. Défend Sà Majefté à tous
Gens de main-morte, de prendre à l'avenir aucun bien par engagement, fans en
avoir obtenu des Lettres patentes, conformément à l'Article XIV. de l'Edit du
mois d'Août 1749. I X.

Ordonne Sa Majefté , (pac les fommeS doriilëeS ou îéguées pour caufe dé
fondations de Meflês, Prières 6c autres œuvres pieufes comprifes dans l'Article
III. de l'Edit du mois d'Août 1749. qui feront délivrées aux Gens de main¬
morte en rentes fur l'hôtel de ville de Paris, ne feront fujettes à aucun droit
d'Àmortiftement, quelle que foit l'origine defdites rentes, foit que les contrats
defdites rentes faftent partie des biens des Fondateurs , foir qu'elles aient été
àcquiiës par les héritiers ou ayans caufe defdits Fondateurs. Les Gens de main¬
morte pourront pareillement placer en rentes fur FHôtel de Ville, les fommes
qu'ils auront reçues pour l'acquit defdites Fondations, fans payer le droit d'A¬
mortiifement. Tous les autres effets, même les Rentes fur le Clergé, fur les pays
d'Etats j 6c autres de pareille nature, feront fujets à l'Amortiftemerit} fauf, en
cas de rembourfement défaites Rentes , à pouvoir les remplacer en autres Ren¬
tes

, fans payer un nouveau droit d'Àmortiifement, en obiervant les formalités
prefcrites par les Arrêts du Confeil des 11. Juillet 1690, 2,1. Janvier 1738. 6c par
l'Edit du mois d'Août 1749. X.

A l'égard des deniers donnés 6c légués pour être employés aux bâtimens des
Églifes 6c lieux réguliers, 6c à charge de fondations de Meftes , Prières, 6cc.
l'AmortiiTement 11 en fera du que jufqu à concurrence de ce qui fera jugé nécef-
iàire pour l'acquittement des Fondations , en juftiiîant, par quittances pailées
par-devant Notaires , que lefdits deniers ont été réellement employés aufd. bâtimens.

X I.
Dans le cas 011 les Gens de tnain-morte Omployéroient des deniers donnés

ou légués pour cauié de Fondations, à l'acquittement de ce qu'ils peuvent de¬
voir pour des fonds précédemment acquis, 6c dûement amortis, veut Sa Ma-
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j site que FAmortifTement defdits deniers donnés "pour Fondationsne foie payé
que fur le montant des capitaux des fommes néceffaires pour l'acquittement
dès Fondations.

X IL
Les droits d'Amortiffement des bâtimens confirmes fur des terrains donnés

par les Gens de main-morte à baux, emphitéotiques ou à vie , à la charge par
les preneurs d'y bâtir ne feront dus qu'à l'expiration des termes convenus par
lefdits baux : mais à l'égard des bâtimens qui pourraient être confirmes fur des
fonds donnés par les Gens de main-morte , pendant le cours d'un bail ordinaire,
les droits d'Amortiffement en feront dus aufli-tôt que lefd. bâtimens feront couverts.

X I I I.
Les Séminaires , les Collèges Se les Communautés féculiéres Se régulières , ne

feront fujets à aucun droit d'Amortiffement par rapport aux logémens que leurs
Penfionnaires occupent dans l'intérieur de leurs maifons : il ne fera pareillement
du aucun droit d'Amortiffement pour les: logemens qui feront loués dans l'in¬
térieur des communautés Religieufes, pourvu néanmoins que lefdits apparte-
mens n'aient aucune forte de communication au dehors , ni d'autre fortie. que la
principale porte du Couvent,

X I V.
Il ne fera auiîl dû aucun droit d'Amortiffement par les Curés , des Parodiés y

pour raifon des tranfaâàons , concordats ou acquittions qu'ils pourraient faire
au profit de leur Cure , avec les gros décimateurs. ou autres Eccléfiafliques ou
Laïques , au fiijet des difmes de leur paraiffe, foit qu'elles foient eccléfiafli¬
ques .ou inféodées.

X V.
N e pourront néanmoins les Eccléfiafliques Se autres Gens de main-morte,

profiter des difpofitions du préfent Arrêt, qu'autant qu'ils auront préalablement
ïàtisfait à toutes les formalités preferites par i'Édit du mois d'Août 1745». auquel
Sa Majeflé n'entend donner atteinte ni déroger en aucune manière par le pré¬
fent Règlement. XVI.

Les Eccléfiafliques conflitués dams les, Ordres facrés , payant ou non payant
Décimes, Titulaires ou non Titulaires de bénéfices , feront exempts des droits
de franc-Fief, tant pour les biens de leurs bénéfices, que pour leurs biens pa¬
trimoniaux ; Se les fimples Clercs pourvus de bénéfices, payeront les droits de
franc-Fief pour leurs biens nobles patrimoniaux, jufqu'à ce qu'ils aient pris ie
fous-diaconat. Lès Eccléfiafliques qui ne font point partie du Clergé de Fran¬
ce 5 ne pourront prétendre cette. exemption.

X VI I.
Les Acquéreurs roturiers de Biens nobles, à faculté de Réméré , ne feront

tenus de payer les droits. de franc-FieRqu à proportion des années de joui [Tance,
portées parles Contrats de venteSe fi la faculté de Réméré n'eft pas exercée
dans ie tems porté par le Contrat, F Acquéreur aura une année , foit pour faire
décheoir fon vendeur de .ladite faculté , foit pour s'arranger avec lui, ou re¬
vendre les Biens acquis j après laquelle - annéeTAcquéreur , s'il relie en poflèfiion ,

fera contraint au payement du droit de Franc-fief pour vingt, années à compter



du jour de l'expiration du délai porté par le Contrat de vente, fans que, fous
quelque prétexte que ce foit, il puifte fe difpenfer de payer pour lefdites
vingt années, ni prétendre la reftitution du tout, ou partie de ce qu'il pour-
roit avoir payé.

X V I I I.
Tout Roturier poffefteur de Fief ou Terres nobles-, qui acquerra des fonds

dans fa cenfive, fera tenu d'en payer le droit de franc-Fief ; 8c lî le Roturier'
acquiert le Fief dont il eft cenfitaire, le droit de franc-Fief fera pareillement',
payé pour la totalité, tant du Fief acquis, que des Terres poiïedées en roture ,
en préfuppofant néanmoins toujours dans l'un 8c l'autre de ces deux cas , que
la réunion de la roture au Fief aura eu lieu. ,

X I X.
Tout Roturier acquéreur de Fief fera contraint au payement du droit de

franc-Fief après l'an 8c jour de fa pofTeiîIon , fans pouvoir , fous aucun prétexte,
en être difpenfé : s'il a été formé contre lui une a&ion en retrait, foit féodal,
foit lignager , 8c qu'il s'éleve quelque conteftation à ce fujet, l'Acquéreur fera
tenu de faire juger l'inftance dans les dix-huit mois qui fuivront fon année de
polTeflion , fans que ladite inftance puifte empêcher ni retarder le payement du
droit de franc-Fief : dans le cas où le retrait feroit adjugé dans les dix-huit mois,
les droits feront reftitués il le retrayant eft exempt du franc-Fief ; Se dans le
cas ou il ne feroit adjugé qu'après ledit délai de dix-huit mois , l'Acquéreur'
ne pourra en demander la reftitution, ni contre le retrayant, ni contre le Fer¬
mier. Veut Sa Majefté que ledit délai d'un an coure du jour 8c datte du Con¬
trat d'acquifttion , ou autre titre dé pofTeïHon , fans aucun égard aux1 difpofi-
tions des Coutumes qui prorogent l'aftion en retrait, faute d'avoir exhibé lé
Contrat ou autrement, 8c que le délai de dix-huit mois pour faire juger l'inf
tance en retrait , coure du jour de l'expiration de l'année ; dérogeant à cet effet,
& pour ce regard feulement, à toutes Coutumes 8c Réglemens.

XX.
Dans le cas où là propriété 8c rufufruit de Biens nobles appartiendront à

deux différens particuliers, le feul ufufruitier, s'il eft Roturier, payera le
droit de franc-Fief.

XXI.
Ordonne Sa Majefté , que conformément aux Articles V. Se XIII. de la

Déclaration du 5?. Mars 1700. 8c à l'Article V. de i'Édit du mois de Mai
1708. les Roturiers propriétaires ou pofteiTeurs de Fiefs, feront tenus de faire
des déclarations exa&es de leurs Fiefs, même de remettre aux Fermiers, des ex¬
traits des a&es de leur entrée en pofteflion & de leurs dernieres quittances, fous
les peines portées par lefdits Edit 8c Déclaration ; & les Fermiers de joindre left
dits extraits aux États qu'ils fonr tenus de rémettre au Greffe des Intendances ,

par l'Article XX. de l'Arrêt du 21. Janvier 1738. Veut Sa Majefté que les
Roturiers qui n'ont pas fatisfait aufdits Edit 8c Déclaration , 8c qui n'ont pas
remis les états détaillés de leurs Fiefs, ne puiffent prétèndre aucune reftitu¬
tion contre les Fermiers qui ont reçu,- ni demander qu'il' leur foit tenu compté
par les Fermiers fuceeifeurs-y de ce- qu'ils poitrroient - avoir payé de trop,''
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XXII.

Sa Majesté interprétant, entant que de befoin,- la Déclaration du 20. Janvier
16^9. a ordonné Se ordonne que la reftitution des droits d'Amortiflément Se franc-
Fief indûement perçus pendant le cours des baux, ne pourra être demandée que
dans le cours des deux années qui fuivront la fin defdits baux ; Se à l'égard de
ceux qui feront payés après les baux finis, {oit que la demande en ait été faite
pendant le cours des baux , foit dans les trois années accordées aux Fermier*
pour former leurs demandes, la prefcription des deux années commencera à
courir du jour du payement.

XXIII.
Veut Sa Majefté que le préfent Arrêt foit éxécitté, à commencer du premier1

Janvier 175 1. dans toutes les Provinces Se Généralités du Royaume, même dans
les Provinces de Flandre, Haynault, Artois, Se dans le Comté de Bourgogne.

XXIV.
Veut en outre Sa Majefté, que lefdits droits d'Amortiftement Se franc-Fiefy

dus Se échus dans toutes les Provinces Se Généralités du Royaume jufqu audit jour
premier Janvier 17 y 1. foient liquidés Se payés fur le pied du préfent Règlement ;
a moins qu'il 11e s'en trouve d'antérieurs qui contiennent des difpolitions Contran
res : Enjoint Sa Majefté aux Sieurs Intendans Se Gommiiïaires départis dans les
Provinces Se Généralités du Royaume, de tenir la main à l'exécution du pré¬
fent Arrêt , îionobftant toutes oppositions ou autres empêchemeiis quelconques,
dont fi aucuns interviennent, Sa Majefté s'eft réfervé la connoiftancey, Se a fou
Conleil , Se icelle interdit à toutes fes Cours Se autres Juges. Et feront far le
préfent Arrêt toutes Lettres nécelfaires expédiées. Fait au Confeil d'Etat du Roi,
Sa Majefté y étant , tenu pour les Finances , à Verfaiiles le treize Avril mil
fept cens cinquante-un. Signé , M. P* de V o y e r d'A rgenson.

LOUIS, parla grace de dleu , Rot de france ët ué kavarreiDauphin de Viennois, Comte de Valendnois Se Diois, Provence, Forçai-
quier Se Terres adjaçentes , à nos amés Se féaux Confeillers en nos Confeils, les
fieurs Intendans Se Commilfaires départis pour l'éxecution de nos ordres dans les-
Provinces St Généralités de notre Royaume , ,Salut. Nous vous mandons Se
enjoignons par ces Préfentes lignées de Nous, de tenir , chacun en droit foi,
la main à l'éxecution de l'Arrêt ci-attaché fous le contredcel de notre Chancel¬
lerie , cejourd'hui donné en notre Confeil d'Etat , Nous y étant, pour les eau*
fes y contenues : commandons au premier notre Huiilier ou Sergent fur ce requis,
de lignifier ledit Arrêt à tous qu'il appartiendra, à ce que perfonne n'en ignore;
Se de faire en outre pour fon entière éxécution 3 tous a&es Se exploits requis &
nécelfaires, fans autre permiflioii, nonobftant clameur de Haro, Chartre noimande
Se Lettres à ce contraires. Voulons qu'aux copies dudit Arrêt Se des Préfentes,
collationnées par l'un de nos amés Se féaux Confeillers-Secrétaires, foi foit ajoutée
comme aux originaux : car tel est notre plaisir. Donné à Verlailles le trei¬
zième jour d'Avril, l'an de grâce mil fept cens cinquante-un , Se de notre Régne
le trente-lixiéme. Signé, LOUIS. Et plus bas : par le Roi, Dauphin 3 Comte
«le Provence, Signé, M. P. de Vqyer d'Argenson. Et fcellé.
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JEAN MOREÀU, Chevalier , Seigneur DE SECHELLE ê

Conjciller d'Etat, Intendant en Flandre*

VEU l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-dejjùs.
NOUS ordonnons qu'il fera exécuté félon fa forme & teneur, & à

çet effet lû , publie & affiché par-tout où il appartiendra, ci ce que per-
fonne n'en ignore. Fait à Lille le dix-neuf May mil fept cens cin->

Signé, DE SECHELLE.
PAR MONSEIGNEUR,

qu jj-lqmet,

De l'Imprimerie de la veuve de C. M. Crame , Imprimeur
ordinaire du ROL



 



CHARLES - JOSEPH DUC DE BOUFFLERS,
FA IR deFrance, Noble Génois , Gouverneur à' Lieutenant général

pour Sa Majejlé des Provinces de Flandre & de Haynaut, Gouverneur
particulier des Ville & Citadelle de Lille , & fouverain Bailli des
Ville & Chatellenie dudit Lille , Gouverneur , Capitaine 6f grand
Bailli héréditaire de la Ville de Beauvais, Lieutenant pour le Roi
du Beauvoifis , Brigadier des Armées du Roi , & Colonel du Régi¬
ment de Navarre.

L eft défendu bien expreffément à toutes perfonnes
d'aller échardonner ou farcler fur les Terres dépendantes
des Bourgs & Villages, qui font enclavés dans la Plaine
referyée a titre de .plaifirs du Roi, à moins qu'ils ne
foient porteurs d'un billet des Propriétaires ou Locataires

defdites Terres, portant permiffion de pouvoir le faire, à peine contre
ceux qui feront arrêtés, d'être mis en prifon au cas que quelques
uns de ces farcleurs, avec permiffion, foient convainucs d'avoir enle¬
vé des œufs de Perdrix ou pris de petits Levreaux, ils fubiront la
peine de trois mois de prifon, & d'une amende de cent, florins, &
ceux qui en feront trouvés faiûs, feront cenfés les avoir levés & punis
comme coupables.

«TOUS les Habitans de ladite Plaine réfervée feront aulli tenus d'abattre
inceffamment les nids de Pies qui fe trouveront fur les Arbres des
Terres qu'ils pollëdent, ou des chemins qui y abordent, à peine de
fix florins d'amende par .chaque nid où il fe trouvera y avoir des petits.

LA préfente Ordonnance fera envoyée aux Baillis, Mayeurs, Lieu-
enans, Echevins & Gens de Loi des Bourgs & Villages de la Plaine >

our être publiée & affichée par chacun, dans Pétenduë de leur ju-
ifdidion, & leur enjoignons de tenir éxaâement la main à fon éxé-
ution. FAIT à Paris ce dix May mil fept cens cinquante-un. Signé,
E DUC DE BOUFFLERS.

PAR SON EXCELLENCE,
FORCEVILLE.

De ilmprimerie de la veûve de C. M» CraM^ Imprimeur ordinaire du Roi



 



A Paris U i/f. May 17fih
OU5 n'ignorez pas, Monsieur, combien il efc important au bien
de la Régie que tous -les Acquits de payement retenus dans Jes Bu¬

reaux de deitinations ou des Routes, & pour lefquels il efl ou doit être
expédié des Brevets de controlle, vous foient régulièrement adrelles pour
être par vous envoyés au Bureau des Comptes, & la vérification y être
faite fur les Regiftres des Bureaux où ils ont été délivrés : Nous voyons ce¬
pendant avec peine que les Ordres que Nous avons fi fou vent donnés à
ce fujet, font toujours reftés fans éxecution dans la plupart des Départe-
xnens , Nous remarquons même qu'il y a nombre de Bureaux où il ne fe
tient point de Regiftres de Brévets de controlle & où on n'y délivre au¬
cun Brevet, que les Employés des Bureaux de deftinations fe contentent
de retenir les Acquits de payement qu'ils brûlent & déchirent à fur & à
mefure qu'ils en retirent, que ceux des Bureaux des Routes les retiennent
fans fçavqir l'ufage qu'ils en font : vous concevez tous les abus qui peu¬
vent naître d'un pareil défordre dans cette partie de Régie, & qu'on ne
fçauroit trop promptement y remédier pour aflûrer la comptabilité; vous
donnerez donc au reçu de la préfente, des Ordres à tous les Receveurs dé
votre Département, de retenir exactement tous les Acquits de payement
des marchandées qui arrivent ou pafîènt par leurs Bureaux, à la place def-
quels vous leur preferirez de délivrer des Brévets de controlle, & d'en
tenir des Regiftres, de vous adreflèr tous les ans ces Acquits de payement
que vous ferez arranger par Bureau & par ordre de numéro, lefquels vous
enverrez au Bureau des Comptes à Paris pour la .vérification y être faite.

Vous Notis accuferez la réception de la préfente, à l'adrefie de M. Brus s et
Direéteur des Comptes des Traittes, auquel Nous enjoignons de Nous in¬
former des Departemens, qui par la fuite ne fe trouveront pas en régie à
cet égard. Signé, de Beaumont , Roslin , Rolland , la Borde , CuisYj
Borda et le Normand.

]\/fESSIEURS les Receveurs des Bureaux des Traittes de notre Département, fi
d- * JL conformeront exactement à la Lettre ci-dejfus , à Nous écrite par la Com¬
pagnie , & en conféquènce ils retiendront tous les Acquits de payement des mar¬
chand!fi s qui arrivent ou pajfent par leurs Bureaux a la place de/quels ils déli¬
vreront des Brévets de controlle dont ils tiendront un Regifire, & à la fin de cha¬
que année, ils arrangeront lefdits Acquits par Bureau, & ordre de numéro£r
me les adresseront non pas par la Pofie, mais par la voye des Capitaines généraux
<9n Brigades ; ' <7 pour Nous ajftirer de l'éxécujiàn du préfent, ils Nous enverront
leur ampliation. Si vous ne vous trouvez, pas dans le cas de délivrer des Brévets
de controlle

, vous rn envoyerez, toujours les acquits qui auront été retenus à vêtr»
Bureau. A Lille le iq. May 1751.

Le Directeur des Fermes du Rof



 



 



 



0 R TANT établïfement & levetpendant dix ans , d'un
droit fur les Vins \ Bières & ' Eaux-de-vie à Lille , en
faveur de l'Hôpital Général dx la Charité de la- mêmes-'
Ville 5 rendu à Verfailles le 9» Juin 175 1 w -

EXTRAIT DES REGISTRES DU CONSEIL D'ETAT. '

E U par le Roi étant en * fon Confier!, le
Mémoire envoyé par les ordres de Sa MajePieV -
au mois dé Novembre mil fepr cens cinquante,
dans tous les- Départemens du Royaume , afin J
de conoitre tout "ce qui* concerne les Etabliffe-
mens, Origines des Biens, Reflources en revenus 4
fixes &e fecours cafuels, Charges , Adniiniftra-
tions, Situations , Formes des Comptes Se Em¬
plois des revenus des Hôpitaux Généraux , Hô¬

tels-Dieu, & autres Maifons de Charité, quelques dénominations qu'elles
euffent, pour parvenir à la conoifiance des moyens de régler plus fu-
rement les diférentes afaires qui les regardent, le Mémoire en réponse
à celui ci-deffus remis au Sir DE SECHELLE 5 Intendant de Flan¬
dres, par les Àdminiftrateurs de la Charité Générale de Lille, conte- -
nant le détail demandé par Sa Majefté, fur l'Hôpital Général de la--
Charité f la. Bourfe Comune des Pauvres, les Étabiiffemens Particuliers



en dëpendans , & les Fondations fous les noms de Pains de St. Nico¬
las , de la Trinité Se de St. Nicaife, & le Tableau de la situation
actuele dudit Hôpital Général de la Charité de Lille , inféré audit
Mémoire, dûment certifié par les Députés du Magiftrat Se par lefdits
Adminiftrateurs , par lequel il aurait été démontré Se reconu qu'outre
les capitaux confidérables que ledit Hôpital doit tant pour l'achat des
terreins de fon emplacement Se les bâtimens qui ont été conftruits, que
pour ce qu'il en refte à payer, fes revenus font tèlement au-deffous de
fes charges , que depuis quelques années il n'a pû fubfiiter Se faire fes
aprovifionemens de blé , qui lui coûtent au moins trente mille florins
par an 5 qu'en levant chaque année en rentes héritières fur fes Biens,
des fommes très-confîdérables de deniers, Se que quand même il feroit
préfentement libéré tant des capitaux que des reliquats de dètes, fes
charges excéderaient encore annuélement fes revenus de plus de cin¬
quante mille livres, de forte qu'il lui eft abfolument impoffible 'de fe
foûtenir fans des fecours extraordinaires ; les Lettres patentes portant
établiffement dudit Hôpital Général de la Charité de Lille, acordées au
mois de Juin mil fept cens trente-huit, enreglitrées au Parlement de Flan¬
dres, le huit Octobre fuivant ; l'Arrêt contradictoire rendu au Con-
feil d'État, le huit Novembre mil fept cens quarante-trois, par lequel les
Compagnies ou Confréries Bourgeoifes des Archers, Arbalétriers Se Tireurs
d'Armes de la Ville de Lille auraient été éteintes Se fuprimées, Se les Biens
Se revenus réunis Se incorporés à ceux dudit Hôpital Général de la Charité
de Lille ; Autre Arrêt du Confeil d'Etat du deux Avril mil fept cens
quarante-quatre 5 Se Lettres-patentes du même jour expédiées fur icelui,
par lefquels Sa Majefté 'aurait aufli uni Se incorporé aux Biens Se re¬
venus dudit Hôpital, ceux de cinquante-huit Fondations particulières dé¬
taillées dans l'Etat annexé à la minute dudit Arrêt, aux charges y por¬
tées, enregiftrés audit Parlement de Flandres, le cinq Avril mil fept
cens quarante-cinq ; l'Edit portant réunion fans mélange ni confufion
de biens ou revenus, des Adminiftrations de l'Hôpital Général de la
Charité , de la Bourfe Comune des Pauvres, Se des Pains de St. Nicolas,
de la Trinité .Se de St. Nicaife de Lille, avec réunion audit Hôpital
Général, de la Fondation dite Hôpital des Marthes, doné au mois
d'Avril mil fept cens cinquante, enregiitré au même Parlement de Flan¬
dres, le huit May fuivant ; enfemble l'avis du Sr, DE SECHELLE,
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Confeiller d'Etat , Intendant en Flandres : Oui le raport , le Roi
étant en son Conseil , a ordqne et ordone que pendant dix an¬
nées qui comenceront au premier Juillet mil fept cens cinquante - un,
Ôc finiront au trente Juin de l'année mil fept cens foixante-un, il fera levé
êc perçu en faveur de l'Hôpital Général de la Charité de Lille , un droit de
vingt-quatre patars fur chaque pièce de Vin , demie ôc quart a propor¬
tion, qui fera payé à l'entrée dans ladite Ville de Lille, par toutes for¬
tes de Perfones de quelques rang, qualité ôc condition qu'elles foient,
Etat-Major, Nobles, Ecléfiaftiqnes, Privilégiés, Chapitres, Comunau-
tés Religieufes ôc autres, fans néanmoins que le paiement de ce droit
puilfe en aucune façon préjudicier à leurs anciens privilèges ôc exemtions,
ôc fans que ledit droit auili puilfe être perçu fur les Vins qui ne feront
que çafler par la Ville, fans y être déchargés ou encavés ; Que pendantle même terme de dix années qui comenceront ôc finiront comme defïus ^
il fera pareillement levé ôc perçu au même profit, un droit de cinq pa¬
tars par rondèle de forte Bière, de foixante douze Pots,, demie ôc quart
à proportion, payable par toutes les Perfones ci-delfus ôc tous' ceux in-
diftinétement qui encaveront chez eux dans ladite Ville ou dans fa Ban¬
lieue , ladite Bière pour y être confoméey fans cependant que la petite
Bière puilfe être fujete à aucun nouveau droit", ni que celle compofée
de deux havots puilfe être réputée pour petite j Que pendant ledit terme
de dix années comme delfus, il fera levé ôc perçix audit profit, un droit
de deux patars fur chaque Pot d'Eau-de-vie qui fe diftribu'é dans les
Cantines de ladite Ville de Lille ôc de fa banlieue : Permet Sa Majefté
aux Adminiftrateurs de la Charité Générale de Lille, de régir par eux-
mêmes , ou de faire régir ou d'afermer lefdits Droits de Impôts, ainlî
qu'ils trouveront jdus convenable pour l'intérêt, le bien & l'avantagedudit Hôpital Général de la Charité, à la charge que le produit en fera
employé à la fubfiftance des Pauvres dudit Hôpital, à le libérer de fes
dètes, ôc à fes autres befoins y ôc qu'il en fera rendu compte tous les ans,
comme des autres revenus du même Hôpital, devant les Magiftrats dé
ladite Ville de Lille, en conformité de l'Article vingt-fept des Lètres
detabliffement dudit Hôpital : Veut Sa Majefté que les contraventions
qui pouroient fe comètre au fujèt des levée Ôc perception defdits Droits ,
foient jugées par lefdits Magiftrats de Lille, qui pouront en outre fai¬
re. les Ordonances ôc Règlemens qu'ils trouveront, convenables à cet égard:
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Enjoint Sa Majefté au Sr. Intendant &c ComilFaire départi en Flandres s

de tenir la main à l'éxecution du préfent Arrêt, fur lequel, fi befoin
veft, toutes Lècres nécefiaires feront expédiées. Fait au, Confeil d'Etat
alu Roi , Sa Majefté y étant, tenu pour les Finances à Ver failles , le
neuvième jour de Juin mil fept cens cinquante-un. Signé, M. P. de
voyer d'ArGENSON.

ri*" OUIS , par LA grace DE DlEU, Roi DE FRANCE ET DE NaVARRE i

jf j à Notre amé & féal Confeiller en Nos Confeils, le Sr. Intendant
.Se Comiffaire départi pour l'éxécution de Nos Ordres en Notre Province
de Flandres , Salut j Nous vous mandons Se enjoignons par ces Préfen-
:tes fiçrnées de Nous , de tenir la main à l'éxécution de l'Arrêt dont ex-
trait elc ci-atache fous le ■ cont-re-fcel de notre Chancèlerie, cejourd'liui
rendu en Notre Confeil d'État , Nous y étant , pour les caufes y con¬
tenues : Comandons au prémier Notre Huifiier ou Sergent fur ce requis,
de fignifier ledit Arrêt, à tous qu'il apartiendra , à ce que perfone n'en
ignore , Se -de faire pour l'entière éxecution d'icelui tous aéles 5e exploits
néceiTaires fans autre perinifiion : Car tel est notre plaisir. Doné à
Verfailles le neuvième jour de Juin l'an de grâce mil fept cens cinquante -
-iia, Si de Notre Règne le trente-fixième. Signe, LOUIS , Et plus bas:
Par le Roi, Signé, M. P. de Vûyer d'Argenson , avec grille ê

feelé du grand fceau en .are jaune.

JEAN MOREAU, Chevalier, Seigneur DE SE CHELLE, Confeiller
d'Etat, Intendant en Flandres.

r*.E U fArrêt du Confeil d'Etat du neufJuin milfept cens cinquante-
un , & la. comifion expédiée fur icclid le même jour.

No US Q RDO N G N S que Jedu Arrêt fera .exécute félon fa forme
fo teneur.,

FAï t-ce 29. Août ip"é)i' Signé , DE 'SECHELLE > Et plus bas:
far Morfetgneur, Signé , L G C.R É,

\
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ORDONANGE.
EN interprétation de l'Arrêt rendu au Confeil d'État du Roi, le

Juin 17J i. en faveur de l'Hôpital Général de la Chanté de Lille,,

DE PAR LE ROI.
.JEAN MOREAU, Cjievalier, Seigneur DE SECHELLE/Confeiller

d'État ? Intendant en Flandres.

VEU l'Arhet du Confeii d'État du Roi , du neuf Juin mil fept cens cinquante-
un , de la comiifion à Nous adrefifée fur icelui le même jour, par lequel Arrêt le
Roi a ordoné que pendant dix années qui 011c dû comencer au premier Juillet de
la préfente année, de finir au trente Juin mil fept cens foixante-un, il fera levé
Se perçu en faveur de l'Hôpital Général de la Ville de Lille, un droit de vingt-
quatre patars fur chaque pièce de Vin, demie de quart à proportion, qui fera payé
a l'entrée dans ladite Ville de Lille , par toutes fortes de Perfones de quelques
rang , qualité de condition qu'elles foient , État-Major , Nobles , Écléfiaftiques ,

Privilégiés , Chapitres , Comunautès Religieufes de autres, à la réferve néanmoins
des Vins qui ne feront que paifer par la Ville , fans y être déchargés ou encavés,
lefquels ne feront point îiijèts audit droit ; qu'il fera pareillement levé de perçu
pendant le même terme de au même profit, un droit de cinq patars par rondèle
de forte Biere de foixante-douze Pots, demie de quart à proportion ., payable par
toutes les Perfones ci-de!lus de tous ceux iiidiftinclement qui encaveront chez eux
dans ladite Ville ou dans fa Banlieue, des Bières pour y être confbmées, fans cepen¬
dant que la petite Bière puiffe être fujète à aucun nouveau droit, m que celle com-
pofée de deux havots puilfe être réputée pour pfcite ; que pendant ledit terme de
dix années, il fera également levé de perçu en faveur audit Hôpital, un droit de
deux patars fur chaque Pot d'Eau-de-vie qui fe diftribaë dans les Cantines de la Ville
de Lille de de fa Banlieue ; de fur ce qui Nous a été repréfenté que les Marchands de
Vin de Lille qui ont leurs Magazins clans cette Ville, ne doivent point être tenus de
payer l'Impôt dont s'agit, lorfque les Vins fortiront de la Ville pour être conformés
dans la Chatèlenie ou ailleurs , il paroi/Toit jufce dans le cas oii ils auront payé ces
Droits à l'entrée,, de les leur reftituër , lorfqu'ils jnftifierent delà lôrtie des Vins hors
de la Ville ; de qu'il eil porté par ledit Arrêt que la Bicre qui fera compofée de deux
havots, ne poura être réputée petite Bière, en forte que les Perfones qui feroient hraR
1er avec une quantité de grain moindre de deux havots par rondèle,quelque médiocre
•que foit la diminution 3 prétendraient être exemts du droit dont s'agit, ce qui lerok
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contraire à l'elprit dudit Arrêt, 6c à l'avantage qui doit en réfuker pour l'Hôpital>t
Nous avons jugé à propos de prévenir lefdites dificultés. A ces causes.

Nous déclarons que le droit de vingt-quatre patars impofé fur chaque pièce de
Vin, demie 6c quart à proportion, fera payé à l'entrée dans ladite Ville de Lille, pat
toutes fprtes de Perfones de quelques rang , qualité & condition qu'elles foient, fans
exception , ainfi qu'il eft porté audit Arrêt x6c que les Vins qui ne feront que pallât
par la Ville, fans y être déchargés 6c encavés,ne feront point fujècs audit droit,moyen¬
nant qu'il en foit raie une déclaration pour le palfage , 6c que les' Vins foient acom-
pagnés à l'entrée & à la fortie par un Comis de la Régie.

Déclarons pareillement que les Marchands de Vin de la Ville de Lille qui ven¬
dront des. Vins du nombre de ceux qu'ils auront en Magazin dans leurs caves, pour
être confomés hors de la Ville, pouront demander la reftitution du droit qui aura été
payé à l'entrée, en jultifiant de la fortie par le vifa des Employés aux Portes, l'in¬
tention du Roi étant que le droit ne foit payé que fur les Vins deftinés pour la corn
fomation des Habitants de.. Lille*..

Déclarons enoutre que l'intention du Roi eft que le droit declnq patars par ron-
dèle de Bière foit perçu fur toutes celles qui feront fabriquées avec des Grains non-?
veaux , foit que la rondèle ne foit compofée que de deux havots de Grains, ou au-
deftous, Sa Majefté n'aïant jugé à propos d'éxemter du droit dont s'agit, que les
feules petites Bières que les Braifeurs, Cabaretiers braifans, 6c les Bourgeois tirent du
marc de. leur braiiin, fans qu'il y rentre de nouveau Grain , parce que dans le cas où il y
en entreroit en quelque petite quantité que ce foit, lefd. Bières feront fujètes à l'Impôt.

Et atendu que la perception des Droits énoncés audit Arrêt , n'a pu comencer
au premier Juilèt dernier, Nous ordonons que la levée defdits Droits comencera au?
prémier Novembre, prochain ; 6c fera la préfente Qrdonance exécutée nonobftant op^
portions quelconques.

Fait à Lille le vingt-trois Septembre mil fept cens cinquante-un. Slgni^
DE SEÇHELLE, Et plus bas Par Monfeigneur, digné9 LocrÉq

m
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DE PAR LE ROL
JEAN MO RE AU,

Chevalier , Seigneur DE SECHELLE , Conseiller
d'Etat,Intendant en Flandre.2 \

LE ROI ayant été informé pendant l'annéer7494 4ue l'établiffement des Moulins à fa¬
briquer des Fils de lin & autres, dans les paroiffes de
ia Chatellenie de Lille , étoit préjudiciable au Com¬
merce par les raifons qui ont été expofées au Con-
feil, Sa Majesté' étoit déterminée à faire fuprimer
la totalité de ces Moulins fans exception ; mais ayant
été repréfenté au Confeil que le nombre de Moulins
qui fubfilîoient dans le plat-Pays étoit peu confidéra-
ble, que M. DE LA GRANDVILLE notre Prédé-
celfeur avoit rendu une Ordonnance le 16. O&obre
1738, par laquelle il avoit défendu aux Habitans des



Tilles , Bourgs & Villages de la Chateîlenie de Lille s

de fabriquer des Fils de lin fans en avoir obtenue fa
permiffion, à peine de confîfcation des Moulins Se Ma¬
tières fervans à la Manufacture de ces Fils , & de
cent florins d'amende , & qu'il y avoit lieu de préfu¬
mer qu'il ne les avoit lailfé fubfîfter, que parce qu'il
n'avoit pas crû qu'ils puiflent nuire au Commerce des
Fabriquans de Lille : le Confeil avoit différé de prendre
un parti , mais la Communauté des Maîtres Se Mar¬
chands Filetiers , Retordeurs de Lin de la ville de
•Lille , Nous ayant repréfente que les Habitans de la
Chateîlenie entreprenoient journellement de nouvelles
Manufactures de Fils Se de Lins au préjudice de leurs
Communautés , vû les Mémoires qui Nous ont été
préfentés à ce fujet , enfemble l'Ordonnance de M-,
DE LA GRANDVILLE notre Prédécelfeur, dudit
cjoûr 26. Oftobre 1738. tout conlîdéré. 1

Nous déclarons que lad. Ordonnance fera éxécutee
félon fa forme 8e teneur ; ce faifant, Ordonnons que
dans deux mois à compter du jour de la publication qui
fera faite de notre préfente Ordonnance , tous les Par¬
ticuliers qui fabriquent des Fils de Lin dans les Villes
ouvertes, Bourgs Se Villages de la Chatellen e de Lille,
déclareront au Sr. D H AFFRENGUES notre Subdélé¬

gué à Lille , le nombre de Moulins qu'ils ont en leur
pouvoir fervans à la fabrication defd. Fils de Lin , Se à
quel ufage lefi. Fils font deftinés, pour lefd. Déclara¬
tions faites Se à Nous rapportées,être par, Nous délivrées
en connoiffance de caufe, des permiffions par écrit de



faire ufage defd. Moulins, 8c de continuer lad. fabrica¬
tion : faifons très-exprefles inhibitions & défenfes à tous
lefdits Manufacturiers de continuer la fabrication def¬
dits Fils après le fufdit délai, fans en avoir obtenue
notre permiffion, & à tous autres Habitans defdits
Lieux d'établir à l'avenir aucuns Moulins fervans à

fabriquer lefdits Fils fans en avoir auiïî obtenue notre
permiffion : le tout à peine de confifcation defdits Mou¬
lins & Matières fervans à ladite Manufacture & de
deux cens florins d'amende, applicable moitié au Dé¬
nonciateur , & l'autre moitié à la pauvreté du lieu ; En¬
joignons aux Baillis Se Gens de Loi des Villes ouver¬
tes , Bourgs & Villages de la Chateîîenie de Lille ,

d'envoyer fans délay audit Sr. D'HAFFRENGUES ,

un Etat particulier defdits Moulins qui fe trouvent
dans leurs Paroifles , indépendamment des Déclara¬
tions qui feront faites par les Particuliers, à peine de
cinquante florins d'amende : leur enjoignons en outre
de faire publier Se afficher la préfente Ordonnance
par-tout ou befoin fera, à ce que perfonne n'en igno¬
re ; Mandons audit Sr. D'HAFFRENGUES d'y tenir
la main. Fait à Lille le dix-neuf Juin mil fept cens
cinquante-un. Signé ^ DE SECHELLE.

PAR MONSEIGNEUR 5

Locr je\

De l'Imprimerie de la veuve de C. M. Cramé j Imprimeur
ordinaire du Roi.
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Traites Paris le 8. Juillet 1751»

rohibé î ^ Confeil informé , Monsieur , que nonobftant les défenfes^ ° * v fi fou vent renouvellées à l'occafion du port' 6c ufage des
Etoffes des Indes , il s'en répand dans le public une quantité
confidérable 6c que les Commis des Fermes réfufent de faifir
celles que l'on nomme Fouîars , fous prétexte qu'elles ne font
point dénommées particulièrement dans la prohibition 3 6c qu'ils
n'ont point d'ordre précis à cet égard ; l'intention de Mgr. le
Garde des Sçeaux portée par une Lettre de M, Trudaine du
19. Juin dernier à la Compagnie, eft que vous donniez à ceux
qui vous font fubordonnés , les Ordres les plus précis de faifir
à l'avenir , tous les Foulars qu'ils trouveront 6c d'en drefifer des
Procez-verbaux , ainfi que de toutes les autres Étoffes pro¬
hibées

, fuffifant que la prohibition comprenne toutes les Étoffes
des Indes , pour qu'aucune dénommée ou non 3 ne doive en
être exempte.

Vous vous conformerez s'il vous plaît à cet ordre 3 6c Nous
en acculerez la réception a l'adrelle de M. Gigault , Direc¬
teur de la correfpondance des cinq grofies Fermes. Signe 3 de
la Bouexiere , Roussel , de Nantouillet , la Borde 5 de
JBeaumont 3 Thoynard 3 d'Etigny 6c Brissart.

E S SI EU R S les Receveurs , Controlleurs y Vifaeurs f

Brigadiers & Gardes, & autres Employés des Fermes du
Roi dans détendue de notre Département, fe conformeront a la de-
cifion de Mgr. le Gardât des Speaux mentionnée dans la Lettre de
la Compagnie dont copie efi ci-deffus , en arrêtant & faifijfant tou¬
tes les Etoffes appellées Foulars que l'on voudra introduire dans le
Royaume , ér ils Nous enverront leur ampliation avec foûmijjton de
sy conformer-. Fait a Lille le 12. Juillet 17JI.

Le Directeur des Fermes du Roi.



 



A R R E S T
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROL
Qui permet Ventrue dans le Royaume 5 à compter dm

i8. Septembre 1751. des Beurres venant d'An¬
gleterre , d'EcoJfe & d'Irlande a jufqu à ce qu'il
enfoit autrement ordonné» & en payant les Droits
qui font dus*

Du 20. Juillet 1751»

EXTRAIT DES REGISTRES DU CONSEIL D'ETAT

LE ROI s'étant fait repréfenter FArrêt de fonConfeil du 28. Juillet 1750. par lequel Sa
Majefté a permis l'entrée dans le Royaume pendant
11m année * à compter du 18* Septembre dernier des



Beurres venant d'Angleterre , d'Ecofife 8& d'Mande.^
& ce , en payant les Droits qui font dus : & Sa Ma-
jefte étant informée que les motifs qui font déter¬
minée à accorder cette permifilon, fubfifîènt : Oiii
le rapport, le Roi étant en son Conseil, a
permis & permet Feutrée dans lé Royaume, à comp¬
ter du 18. Septembre prochain, des Beurres venant
d'Angleterre, d'Ecoffe Se d'Irlande ; & ce , jufqu'à
ce que par Sa Majelté il en foit autrement ordonné,
en payant les Droits qui font dus. Et fera le préfent
Arrêt lû , publié & affiché par-tout où befoin fera.
Fait au Confeiî d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant,
tenu pour les Finances , à Compiegne le vingt Juil¬
let mil fept cens cinquante-un. Signe, M. P. de
voyer d'ArGENSON.

LOUIS, par la grace de dleu , Roide France et de Navarre,
Dauphin de Viennois, Comte de Valentinois Se Diois,
Provence , Forcaîquier & Terres adjacentes : A no¬
tre amé Se féal ConfeiMer en nos Çonfeiis le fîeur
Lieutenant général de Police de notre bonne ville ,

prévôté & vicomté de Paris, Se aux fieurs Intendans
& Commiffaires départis pour l'éxecution de nos or¬
dres dans les Provinces Se Généralités du Royaume,
Salut. Nous vous mandons Se enjoignons, par ces
Préfentes lignées de Nous, de tenir, chacun en droit
foi , la main à l'éxécution de l'Arrêt dont l'extrait eft
ci-attaché fous le contre-fcel de notre Chancellerie,



eejourdJiui rendu en notre Confeil d'Etat , Nous y
étant; poiîr les eaufes y contenues. Commandons au

premier notre Huiffier ou Sergent fur ce requis, de
lignifier ledit Arrêt à tous qu'il appartiendra, à ce
que perfonne n'en ignore ; Se de faire en outre pour
1 entiere éxecution d'icelui, tous Aêtes & exploits né-
eeffaires , fans autre permilîîon , nonobftant clameur
de Haro , Chartre normande Se Lettres à ce contraires :
car tel est notre plaisir. Donné à Compiegne
le vingtième jour de Juillet, fan de grâce mil fept
cens cinquante-un, & de notre Regne le trente-fixiéme,
Stgnd, LOUIS. Et plus bas : par le Roi, Dau¬
phin , Comte de Provence. Signe'«, M. P. de Voyer
dArgenson. Et fcellé.

JEAN MOREÀU , Chevalier, Seigneur DE SECHELLE ;
Confeiller \ d'Etat , Intendant en Flandre.

vEU IArrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-dejjùs.
NOUS ordonnons qu 'il fera éxécuté félon fa forme 6

teneur ^ & a cet effet lu , publié & affiché par-tout où il ap¬
partiendra, à ce que perfonne n en ignore. FAIT le trente
Août mil fept cens cinquante-un. Signé, DE SECHELLE.

V- ' - PAR MONSEIGNEUR,
L o c r é.

De l'Imprimerie deda'veûve de. C. M. Cramé, Impriment
ordinaire, du Roi. .
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QUI, en interprétant, en tant que de befoin , celui du premier
Août 1733. ordonne que les ouvrages d'Orfèvrerie d'or & d'ar¬
gent 9 fabriqués a Paris & deftinés pour les Pays étrangers > ne
payeront que le tiers des Droits de fonie des Fermesè

Du 10. Juillet 17j i. •

EXTRAIT DES REGISTRES DU CONSEIL D'ETAT.

VU au Confeil d'État du .RoiSi Majeûé y étant, l'Arrêtrendu en icelui le premier. Août 17^3. par lequel il eft or¬
donné, Article premier ., qu'à l'avenir & à commencer du premier
Septembre de la même annéela VaifTelle d'or &c d'argent y &
tous autres ouvrages d'Orfèvrerie d'or Se d'argent," pourroient li¬
brement fortir du Royaume fans qu'il fut befoin de paflèpoit, après
néanmoins que les Droits , tant de fortie que de marque ôc con~
trolle

, en auraient été acquittés, & lefdites VaiiTelles de Ouvra»
ges marqués du poinçon de décharge , particulier de ladite Ferme ,
a ce deltiné ; Sa Majefté dérogeant, pour ce regard feulement g



( Z )
à l'Article III. du titre VIII. de l'Ordonnance de 1687. Se par
l'Article II. dudit Arrêt, qu'à commencer du même jour premier
Septembre 1733. les Droits de fortie du Royaume, Se quatre
fols pour livre d'iceux fur les Vaiffelles d'or Se d'argent, Se tous
autres, ouvrages d'Orfèvrerie fabriqués dans la ville de Paris feu¬
lement, Ss qui Feroient deftinés pour les Pays étrangers, feroient
réduits au tiers des Droits qui fe payoient alors., Se ne feroient
acquittés que fur ledit pied du tiers ; Se qu'à l'égard des Droits
de marque Se de controlle,.& fol pour livre d'iceux pour l'Hôpi¬
tal général, ils continueroient d'être payés à l'ordinaire 5 mais que
les deux tiers en feroient rendus en la manière ordonnée par les
Articles fuivans , pour toutes les VaiiTelles Se autres ouvrages d'Or-

;févrerie qui, à commencer dudit jour premier Septembre , feroient
.envoyés à l'Étranger , à l'exception néanmoins des Vaille Iles Se au¬
tres ouvrages d'or Se d'argent qui auroient déjà été marqués du
poinçon de décharge de la Ferme , Se dont des Droits de marque
auroient été payés, pour raifon defquels il ne feroit reib'tué au¬
cun defdks Droits : le Mémoire des marchands Orfèvres de Paris,
Se des Négocians qui font Je Commerce à l'Étranger des Ouvra¬
ges d'or Se d'argent, par lequel ils repréfentent que nonobftant la
difpofition précife de l'Article II. dudit Arrêt, qui ordonne, fans
nulle rellriétion , la rédu&ion au tiers des Droits de fortie fur les
Ouvrages d'or & d'argent, les Fermiers généraux exigent ce droit
en entier Se tel qu'il fe payoit avant ledit Arrêt du premier Août
173 3 lorfque les Ouvrages ne font point marqués du poinçon de
décharge particulier, ordonné par l'Article premier du même Ar¬
rêt , Se lorfqu'ils ne font point portés, au fortir du Bureau de la
marque , Se accompagnés par un Commis dudit Bureau , à celui
.de la Douane , pour que les Ballots ' qui les renferment y foient
oordés, ficelés Se plombés, conformément à l'Article IV. dudit
Arrêt, quoique l'appofition de ce poinçon particulier de décharge,
ainfi que les autres précautions portées par ledit Article IV. n'aient
Été ordonnées que pour afiûref la fortie à l'Etranger des Ouvrages
déclarés pour cette deftination ; parce que cette fortie doit opérer
ia rcilitution des deux tiers des Droits de marque Se' de controlle,

n'a été accordée nar ledit Article ÎI. qu'à ces conditions ; Om?
# a i



... " . t 3 ) vrû la prétention des Fermiers Généraux à cet égard avoir lieu, elle
feroic oppofée à l'intention que Sa Majefté a eue de favorifer par
cette réduction de Droits ce Commerce, & d'augmenter par-là
l'exportation defdits Ouvrages hors du Royaume > pourquoi ils
fupplient Sa Majefté de vouloir bien faire connoitre Tes intentions :
La réponfe des Fermiers Généraux , contenant que la fortie do
la VadTelle Se ouvrages d'Orfevrerie en or & argent, n'a été
permife par l'Article premier dudit Arrêt de 1733.* que fous la
condition de la marque du poinçon de grâce : Que ce n'eft qu'à
ces Ouvrages ainfi marqués, que la modération > tant dés deux
tiers des Droits de fortie des fermes, que de marque & de con«
trôle, a été accordée par l'Article IL dudit Arrêt : Que cette mo¬
dération des deux tiers des Droits de fortie des Fermes , n'a jamais pu
être appliquée aufdits Ouvrages non marqués , puifque luivan r,
ledit Article premier, ils reftoient dans le cas de la prohibition
-ordonnée par l'Article III. du titre VIII. de l'Ordonnance de
1687 : Que ce principe a tellement été reconnu, tant par les
Négocians que par le Fermier, que depuis le premier Août 1733*
ju (qu'au mois de Novembre 1737. il n'eft: point forti d'ouvra¬
ges d'Orfevrerie à deftination de l'Etranger fans cette marque par¬
ticulière, ou fans des permiftions du Confeil : Que dans cet ef-
pace de temps il a été délivré quantité de ces permiftions, qui n'a-
voient d'autre but que la liberté de la fortie defdits Ouvrages,
fur lefquels le Marchand n'a jamais héfité de payer les Droits on
entier: Qu'en 1737. fur les repréfentations des Marchands, ren¬
dantes feulement à obtenir la liberté de la fortie deftftts Ouvra¬

ges non marqués, fans être obligés de demander des permiftions
particulières, il fut approuvé qu'à l'avenir on laiftat fortir libre¬
ment à l'Etranger lefdits Ouvrages non marqués : Que depuis ce
temps jufqu'en 17JG. l'expédition defdits Ouvrages a été faite en
payant les Droits de fortie des Fermes en entier , fans aucune dif¬
ficulté ni réclamation de la part des Marchands ; Que ce n'eft que
depuk 17^0. qu'ils fe font avifés de revenir contre la perception
de ce Droit, qui a été bien fondée, & fur lequel ils ne pouvoient
prétendre la modération ordonnée par l'Article II. puisqu'elle ne
pouvoir porter fur les ouvrages d'Orfèvrerie non marqués, qui ,
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fuivant le même Arrêt, étoient reliés dans le cas de la prohibi¬
tion. Vu aufli l'avis des Députés au Bureau du Commerce : Sa
Majefté voulant donner- de plus en plus dés marques de la pro¬
tection qu'Elle accorde au Commerce. Oui' le rapport, le Roi
étant en son Conseil, en interprétant, en tant que
de befoin , ledit Arrêt du premier Août 1733. a Ordonné &c
Ordonne qu'a, l'avenir-& à compter du jour de la publication du
préfent Arrêt, la VailTelle d'argent & tous autres ouvrages û Or¬
fèvrerie d'or &c d'argent, fabriqués dans la Ville de Paris feule¬
ment, &: deftlnés pour les Pays étrangers, ne payeront que le
tiers des Droits, de forti-e des Fermes, quoique non marqués du
poinçon particulier prefcrit par l'Article premier de l'Arrêt du pre¬
mier Août 173}. la formalité duquel poinçon n'aura lieu que pour
la réduction des. Droits de marque & de contrôle , conformément
aux difpofitions dudit Arrêt, qui fera au furplus exécuté félon fa for¬
me & teneur.. Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant,
tenu pour les, Finances, à Gompiegne, le vingt Juillet mil fept
cens cinquante-un.; Signé y M. P.1 de Vûyer d'Argenson.
JEAN MORE AU , Chevalier , Seigneur DE SECHELLE ,

Corfciller déEtat^ Intendant en Flandre,

EU F Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-deffus.
NOUS ordonnons- qu 'il fera exécuté félon fa forme & teneur ,

& à cet effet lu , publié & affiché par-tout ou il appartiendra ,

à. ce que perfonnè n en-ignore. Fait le trente Août nul fept cens
cinquante-un. Signe, DE S E C HE L.L E.;; .

PAR MONSEIGNEUR;
Locre.

De Elmprimerie de la veuve de C. M: CR AM,B j Imprimeur
ordinaire du II Q F



A Lille le 31. 17P

1V1.-DE LA MOTTE, Monsieur., me marque par fa Lettre du il
de ce mois, que par l'examen qu'il a fait de la Régie de mon Départe¬
ment , il y a reconnu que les dépositions de l'Art. VlIL de l'Arrêt du pre¬
mier Mars ij 11. n'étoient point éxécutées : en ce cas, il n'y auroit que
le Bureau principal de Lille qui feroit en régie fur cette article, étant
bien certain que l'on y expédie par Pafïavant du Regiftre les Poiifons falés,
les Drogueries 6c Epiceries, dont le Sucre fait partie, ainfi que les Marchandé
les femblables à celles du Commerce étranger , comme Merceries 6c Quincail¬
leries , le tout de la valeur de quinze livres 6c au-delfus, que l'on fait amener
aud. Bureau principal pour y être vifitées 6c les Ballots &: Paniers cachetés
du cachet de la Ferme dont l'empreinte eft aufli appofée fur le Palfavant
que l'on y expédie, le tout conformément aud. Arrêt de 1712. & à mes
Ordres des 6. Avril 172 j. premier Avril 1726. 1.4. Juin 1735". 3. Juillet
1742. 10. Juin 1743. 14. Février 1747. concernant les Déclarations 6c
8, Août 1742.

Si vous aviez perdu de vûë les Ordres ci-delfus, il e(t nécelfaire que vous en
fafliez la recherche dans vos lialfes ou Regiftres des Ordres qui ont du
être tenus dans votre Bureau 6c qu'en conféquence vous n'expédiez les Mar¬
chandées énoncées en l'article VIII. de l'Arrêt du premier Mars 1712*
qu'après qu'elles auront été amenées a votre Bureau où elles doivent être
vifitées 6c les Ballots 6c Paniers cachetés du cachet de la Ferme, ainfi que
le PaTavant conformément aud. article VIIL 6c aux articles 10. 11. 12.

13. 6c 14. dudit Arrêt,

Vous obligerez les Marchands , Voituriers ou autres à prendre une deé
tination certaine en déclarant poiîtivement le lieu où ils entendent tranfc
porter ou envoyer leurs' Marchandées^ dont vous détaillerez éxaclement la
qualité, le nombre , le poids 6c l'efpéce , la deftination & le temsfeulement
néceéaire pour y arriver, •.

Par une autre Lettre du même jour que celle cède/fus, M. DE LA
MOTTE me marque que les diminutions du produit de mon Département
& l'introdudion du Tabac étranger, Marchandées de contrebande 6c pro¬
hibées qui s'y fait, l'ont obligé à en déveloper la caufe & qu'elle efb évi¬
dente dans l'inexactitude 6c la nonchalance aveç lefquelles fe font les vé
fîtes dans les Bureaux,



Pour y remédier, fort intention efc, que les Déclarations qui s'y feront,
y foient éxaclement vérifiées : c'eft ce que je vous ày recommandé plufieurs
fois , Se de vous conformer aux dépolirions de l'Arrêt du Confeil du 9.
Août 172,3. dont vous devez avoir un exemplaire a votre Bureau, ainfi que
de celui en interprétation du 4. Août 1724. de l'ordre de la Compagnie
du 22. Novembre 1725:. Se de celui de la Direction donné en conféquençe
le 16. Janvier 1726.-de l'Ordre de" M.-de la, Bouexiere Fermier géné¬
ral du 6. Novembre 1733. Se de celui de la Direction donné en confé¬
quence le 20. Décembre fuivant , de l'Arrêt du Confeil du 2. Août 1740.
concernant les Déclarations des Matchandifes étrangères qui acquittent à
reftimatioii, a l'entrée du Royaume, Se à l'ordre de la Direction qui eft
au bas d'icèliîi en datte du 2. May 1741. Se.. d'un autre Ordre de la Di¬
rection- du iy. Février 1747.

Ayez donc agréable , Monsieur , de relire tous les Ordres qui doivent
être ènregiftrés fur votre Regiflre Se enliafles dans votre . Bureau , pour
vous y conformer exactement commeiil .eft dit ci-deffus„

L'intention de M. DE LA MOTTE eft encore que les Employés fupé-
rieurs y tiennent la main , qu'ils fe tranfportent fouvent aux Bureaux pour
être eux mêmes préfens aux vérifications. Qu'ils fe ; fafFent rendre compte
par les Gardes établis aux Portes des*. Villes qui conduifent les Matchan¬
difes aux Bureaux, fi les Vifiteurs Se Controlleurs en font,éxaclement la
vifite, <3£ s'ils n'ûfient pas-de compiaifance pouRcertains Marchands ou Voîtu-
riers , Faêteurs ou autres p auquel cas, il me marque que lefd. Employés fu-
périeurs feront tenus d'enjoindre aux Gardes chargés de la conduite des
Mareliandifes aux Bureaux

, de les vérifier &.■ vifiter conjointement avec
les Commis defd. Bureaux , en forte qu'ils ne puifTent retourner à leur
Pofte qu'après cette opération , à peine de révocation»

Je ne fçals point trop'fi ce dernier article pourra s'exécuter par raport
aux Voitures qui arrivent tard aux Bureaux qui y font dépofées foit pen¬
dant la nuit eu le lendemain une bonne .partie, de la journée 5 Se quelque¬
fois plufieurs jours dans les Magafins , jufqu'à ce que les Marchands Se
Voicuriers foient préfens à la vérification des Marchandées. Vous ferez au
furplus du mieux qu'il vous fera pofîible pour vous conformer aux Ordres
de M. DE LA-MOTTE.

Il me charge de plus, de recommander aux Receveurs de veiller fur la
conduite des Vifiteurs Se de m'en rendre compte, ainfi qu'au Controlleur

.général de mon Département Se d'enjoindre aux Controlleurs chargés par



? écat5 de veiller les avions des Receveurs & des Villteurs, de m'informer auili
des abus qui viendront à leur connoifTance , à peine de privation de leurs
appointemens pendant un mois pour la première fois &: de révocation peur
la fécondé.

Quant aux Controlleurs & Vifiteurs-Gardes des Bureaux de conferve &
de déclaration fur la frontière, & qui ne font réputés Bureaux de Recette
que pour les parties de Droits au-defTous de trois livres fur les Marchan¬
dées du cru 'du lieu & des environs qui forcent &c fur celles qui entrent
pour la confommatidn feulement des Habitans & dont lefd. Controlleurs
& Vibreurs font chargés de faire éxaéfement la vifîte des Voitures de toutes
efpèces &' la vérification des Déclarations M. DE LA MOTTE foûhaite
que les Receveurs m'en rendent compte à peine de révocation 3 cela doit
s'entendre en cas que fes Ordres foient négligés.

Je vous prie de me renvoyer une ampliation de la Pré fente ? avec votre
foûmifîion au-bas &: celle de tous les Employés de votre Bureau de vous
y conformer.

Le DireSeur des Fermes du Roi,
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A Lille le 31, Juillet 175 rs

A Compagnie, Monsieur, me mande par fa Lettre du z6. de ce
mois, qu'ayant fait attention depuis fa Lettre du 14, May dernier,

que je vous ay adreifé le 19. que la tenue des Regiftres de Brevets de
Controlle pouvoit ne pas être d'une grande utilité , que la dépenfe en étoit
conlidérable, 8c que d'ailleurs il en réfultoit un travail dans les Bureaux
de Recette, qu'elle a jugée à propos de débaralfer les Receveurs de cec
enregiftrement en fupprimant lefd. Regiftres de Brévets de Controlle „

mais que pour fuppléer à cette fupprelfion 8c éviter les abus qui pour-
roient s'en fuivre, il lui a paru effentiel , 1.° Que tous les imprimés
des Brévets de Controlle feront numérotés, z.° Qu'il n'en fera donné
a chaque Pveceveur que la quantité à peu près qu'il eft à portée d'en
délivrer

, 3.° Que cette quantité lui fera donnée en compte, poiir re¬
mettre le même nombre d'Acquits retenus ou le reliant des Brévets de
Controlle dont il n'aura pas fait ufage , 4.0 Qu'au commencement de
chaque mois , chaque Receveur me fera tenir exactement tous les Ac¬
quits de payement qu'il aura retenus pendant le mois précédent avec un
état qui contiendra feulement le nom du Bureau 011 l'Acquit aura été
délivré

, la datte dudit Acquit 8c fon numéro , au bas duquel état, je
mettray ma reconnoilfance , après quoi il lui fera renvoyé pour fa dé¬
charge , j.° Qu'à la fin de chaque année , c'eft-à-dire fur la fin de Sep¬
tembre ou au commencement d'OÇlobre , le Receveur en m'adrelfant
les Acquits retenus pendant le mois de Septembre , me renvoyera
les reconnoiftances que je lui auray fournies pour les Acquits retenus
pendant les onze mois précédens , avec un total de la quantité defdits
Acquits retenus pendant l'année , & des Brévets de Controlle délivrés,
afin que d'un coup d'œil , je puilfe voir le .reliant defdits Brévets de
Controlle dont il n'aura pas été ufé , lequel reliant me fera aufil
adreifé.

C'eft à quoi je vous, prie de vous conformer lors que je vous en-
voyetai lefdits Brévets de Controlle ; 8c pour m'en afturer, vous m'en-
voyerez au pied de copie de la préfente, votre ampliation 8c foumilïion
de l'exécuter en tous les points.

Le Dire&eux des Fermes du Roy,



 



CHARLES-JOSEPH,
DUC DE BOUFFLERS,

PAIR de France , Noble Génois 3 Gouverneur & Lieutenant-
général pour Sa Majejlé des Provinces de Flandre & du Hai-
naut y Gouverneur particulier des Ville & Citadelle de Lille 5

& fouverain baillif des Ville & Châtellenie dudit Lille, Gou¬
verneur y Capitaine & grand baillif héréditaire de la Ville de
Beauvais y & Lieutenantpour le Roi du Beauvoijîs, Brigadier des-
Armées du Roi ô Colonel du Régiment de Navarre.

Â Moiffon fe trouvant retardée cette année, Nous;
avons jugé convenable de différer l'ouverture de
la ChafTe, dans l'étendue du Gouvernement de
Lille * jufqu au dix Septembre prochain.En conféquence, Défendons a toutes perfonnes r
de quelque qualité ôc condition qu elles l'oient 3
de chaffier avant ledit temps.

Déclarons qu'il fera permis à Meilleurs les Officiers de cette
garnifon de chaffer, à commencer dudit jour dix du mois de Sep»
tembre prochain, jufquau premier Mars enfuivant, dans les en¬
droits qui leur font permis ôc deftinés de tous les temps,
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Bien entendu qui leur eft très-expreffément défendu de chaffer

dans la Plaine réfervée aux plaifîrs du Roi , laquelle eft bornée par
les Rivieres de la haute de baffe Deufle, de celles de la Marque
de Marquette ; de maniéré qu afin qu'ils ne s'y méprennent pas,
ils ne repafferont point lefdites Rivieres de la haute de baffe Deufle,
ni celles de la Marque de Marquette : de il ne leur fera permis de
fortir avec leurs fufils de chiens que par les portes de St. André
de de la Barre , en obfervant à cette derniere de paffer au-delà du
pont de Canteleu ; de ne pas paffer au travers de l'Abbaye de Los,
de de conferver les Terres de Lomme , Capinghem, Sequedin,
Englos de Houplines, appartenantes à M. le Prince d'Ifenghien ;
celles de la Prévôté, Verlinghem de Frelinghien, à M. le Marquis
d'Heuchin j celles du Quefnoy , à Mefdemoifeiles du Quefnoy ;
celles de Wavrin , d'Armentieres, feigneurie de St. Simon-Raiffe,
de village d'Erquinghem fur la Lys , appartenantes à M. le Com¬
te d'Egmont, de celles de l'Abbaye de Marquette , fur lefouelles
Terres les Sergens fe tiendront pour les avertir.

Auquel qffet, Meilleurs les Officiers de Garde , Sergens de
Sentinelles aufdftes portes de St. André de de la Barre , laifîeront
fortir fans billet aVec leurs fufîls de chiens ? Meilleurs les Officiers,
pendant le temps ci-deffus marqué.

Et pour ce qui regarde les Portes de la Magdelaine, Fives,St.
Maurice , Notre-Dame de des Malades, les Officiers de Garde, Ser¬
gens , Sentinelles de Confignes aux Portes ne laifferont fortir qui
que ce foit, avec leurs fufils de chiens de chaffe , fans permiffion
par écrit de Nous, ou de celui qui commandera en notre abfençe.

Révoquons toutes permiffions qui pourraient avoir été donnés
précédemment : Ordonnons au Marechal-des~Logis, Brigadiers de
Gardes par Nous établis pour la confervation de la Plaine , de ne
laiffer chaffer perfonne, fous quelque prétexte que ce foit, fans une
permiffion par écrit de Nous ou du Commandant en notre ab-
îence, datée de cette année. Défendons à toutes perfonnes, cîe quel¬
que qualité de condition qu'ellesfoient, qui auront des permiffions,
de chaffçr, jufqu a nouvel ordre, fur la partie 4e la Plaine qui fe
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trouve entre les deux Chauffées qui conduifent au pont-à-Vendln
Se à la Baffée Se Béthune, réfervant particulièrement ledit canton.

Défendons pareillement à tous Bourgeois ou autres , d'aller
ehafler fur le territoire deftiné pour Mrs. les Officiers.

Enjoignons aux Confignes des Portes d'arrêter tous les Cochers
Se Fiacres qui voudront fortir dans leurs Équipages, des fufîls ouchiens de chaffe clandeftinement, conformément à l'Ordonnance
du ig. Mars 1731. Se de tenir la main régulièrement à l'éxecu¬
tion d'icelle.

Nous défendons bien expreffément à mefdits fieurs les Officiers de
-mener avec eux à la Chaffe5dans les endroits ci-deffus permis,aucuns Va¬
lets ni Soldats, ladite Chaffe n'étant que pour leurs propres perfonnes.

Nous leur enjoignons , fous les peines portées par les Ordon¬
nances du Roi , de ne faire aucun tort aux Grains qui pôurroient
relier fur la terre, Se de ne pas paffer fur la Province d'Artois où
ils n'ont aucun droit de chaffer.

Déclarons que , quoique Nous foyons bien perfuadés de lexac-
ritude avec laquelle Meffieurs les Officiers obfervent nos Ordon¬
nances , il fe pourroit bien que l'ardeur que quelques-uns ont pour
la Chaffe , les feroit écarter jufques dans la Plaine: En ce cas, Nous
les avertiffons que celui qui fera reconnu y avoir chaffé ou entré
avec fon fulîl ou chien, fera puni très-févçrement, conformément
aux Ordres que Nous en avons de la Cour ; à l'effet dequoi, Nous
ordonnons que les Gardes établis pour la Chaffe 5 faffent diligem¬
ment leur devoir , à peine d'être caffés,

Et pour d'autant mieux empêcher qu'il ne fe tue point de Gi¬
bier dans la Plaine , Nous ordonnons aux Confignes Se Commis
à la confervation des Fermes Se Oélrois, de foiiiiler, à l'entrée aux
Portes, les Gens fufpeélés, Se d'arrêter ceux qui fe trouveront char¬
gés de Perdrix, Perdreaux ou Lièvres, qui feront conduits chez

v Nous 9 (ou chez celui qui commandera en notre abfence, pour vé¬
rifier fi le Gibier arrêté ne provient point de la Plaine.

Et comme il eft expreffément dérendu à toutes perfonnes de
fortir avec leurs fufils ? Nous déclarons que dans cette défenfe n§
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font point compris les Brigadiers ôc Gardes des Fermes du Roi,
Brandevin & Tabac , tant de la Ville que de la Châtellenie , auf-
quels Nous permettons de fortir par toutes les Portes de cette Vil¬
le indifféremment avec leurs Moufquetons , en montrant par eux
à la fortie , à Meilleurs les Officiers de Garde, leurs Commiffions
en vertu: defquelles, ils font employés..

Nous référant au furplus à l'Ordonnance du Roi en date du
13. Juin 1730. & à celle rendue le 13. Février 1739. pour ce (jui
concerne ceux qui ont le droit de Ghaffe & ceux à qui il eft très-
expreffément défendu de chaffer, fous les peines y portées. Enjoig¬
nons, en tant que de befoin, aux Mayeurs & Gens de Loi de la
Châtellenie, d'y tenir la main ,, à peine d'en répondre en leurs
propres & privés noms.

Et afin que perfonne ne prétende caufe d'ignorance de la pré¬
fente Ordonnance, elle fera délivrée à Meilleurs les Majors des
Régimens, affichée aux Corps-de-gardes tant des Officiers que
Soldats, aux Portes, aux hobettes des Confignes ôc Commis des
Fermes , remife aux Gardes de chaife de la Plaine, ôc envoyée
dans tous les Villages de la Châtellenie, pour qu'un chacun s y
conforme.. Fait en notre Hôtel, à Paris, ce 10. Août 1751.

Signé > LE DUC DE BOUFFLERS.
PAR SON EXCELLENCE,,

Eorceville.

Lue & publiée es Plaids extraordinaires de la Gouvernance & fou°
verain Bailliage dë Lille s Oui & ce Requérant le Procureur du Roi r
témoin le Greffierfouffïgné3 le iG. Août iyé)l« Signé, J.B. Potteau,

De l'Imprimerie de la veuve de G. M0 Cramé* Impriment:
ordinaire du ROL



QUI fixe à huit livres du cent pefant les Droits de fortie dit
Royaume y fur les Cotons en laine venant des files ; & à dix
livres aujji du cent pefant fur le Coton filé , tant pour les Droits
des cinq grofies Fermes que pour ceux du Domaine d'Occident:
& ordonne que le Droit de demi pour cent d'augmentation du
Domaine d'Occident, continuéra d'être perçu aux entrées dut.
Royaume > fur les Cotons venant des files*

Du if Août 17JÏ*
EXTRAIT' DES REGISTRES DU CONSlEIL D'ETAT

SU R la Requête préfentée air Roi, en fon Çonféil, par Jean-Baptifle Bocquillon y fubrogé à Jean Girardin , Adjudicataire"
des Fermes de Sa Majefté, contenant que fur le refus du fleur
Begouin de Meaux Négociant au Havre, de payer les Droits de
fortie des cinq greffes Fermes , d'une balle de coton , pefant trois
cens fix livres, venue le 8. Mars dernier, de faint Domingue
par le Navire le Déjars , ôc qu'il' a déclaré envoyer à Àmfterdam ;
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U lui fut donné le zo. dudit mois, alTignation devant les Juges
des Traittes du Havre : Que contre toute ,attente , ces Jugejs,
far leur Sentence du zj. du même mois , ont déclaré fuffifai¬
tes les offres faites par ce Négociant de payer feulement les Droit!
du Domaine d'Occident .j ordonné que les expéditions néœffaires
pour la fortie de ladite balle de coton feroient délivrées, 6c con¬
damné le Fermier aux dépens : Que quoique cette Sentence foit
contraire aux Réglemens rendus fur les cotons, il a cependant été
délivré au Sr. de Meaux des expéditions pour le traniport de fa
balle de coton à l'Etranger , fous les réferves & proteftations conve¬
nables ; 6c qu'il en a été ufé de la même manière pour d'autres
parties de cotons des ifles, que d'autres Négocians du Havre ont
depuis fait paffer à l'Etranger : Que la quellion cependant n'eft
fufceptible d'aucune difficulté, 6c que pour en juger il ne faut que
la préfenter : Qu'en effet, le troifiémë article de fArrêt du Con-
feil du zz. Décembre 17 jo. porte que les cotons, foit du Levant,
foit des Colonies franqoifes de l'Amérique, pourront fortir du Roy¬
aume fans payer d'autres droits que ceux qui fe percevoient avant l'Ar¬
rêt du x z. Novembre 1749. Qu'avant l'Arrêt du iz. Novembre 1749,
les cotons en laine,tels que font ceux dont il s'agit, devoient à la fortie
du Havre quatre livres du cent pefont, fuivant le tarif du 18. Septem¬
bre 1664. Qu'ainfi ce droit elt inconteffablenient dû fur les cotons
qui paffent à l'Etranger,indépendamment de ceux du Domaine d'Oc¬
cident. Que Ja prétention du Sr. Begquin de Meaux pourroit être
fondée, fi l'entrepôt des cotons des Mes eût continué fur le même
pied quil avoir été établi par . les Lettres Patentes du mois d'Avril
1717 > mais que le droit de vingt-quatre livres, impofé par l'Arrêt
du iz. Novembre 1749. for le? cotons de toutes efpébes (ott&np
du Royaume pour l'Etranger , a abrogé de droit l'entrepôt des cotons
des Mes ; 6c que l'Arrêt du zz. Décembre 174p. fans rétablir
l'entrepôt, a feulement réduit ledit droit de vingt-quatre livres,
aux droits de fortie ordinaires, lefquels font maintenant repréfenta»
tifs dudit droit de vingt-quatre livres ; Que ceft en conféquence
de cet Arrêt, que le droit de quatre livres du cent pefant a été
demandé au Sr. Begouin de Meaux , fur la balle de coton par
lui envoyée à Anifterdaxn, 6c qu'il ne foaurpit être difpenfé d'ac-
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quitter ce droit, indépendamment de ceux du Domaine d'Occident;
qu'ainfi la fentence des Juges des Traîtres du Havre , du zy.
Mars dernier , eft évidemment contraire à tous les Règlement
rendus fur les cotons ; Se que fi elle n'étoit au plutôt réformée,
il s'enfuivroit des conteftations dont il eft important d'arrêter
le cours. A ces causes, requéroit ledit Bocquillm qu'il
plût à Sa Majefté calTer Se annuller la Sentence des Juges des
Traittes du Havre , du zy. Mars dernier ; Se faifant droit fur
les demandes du Suppliant, ordonner que l'Arrêt du zz. Décem¬
bre 17J0. fera exécuté félon fa forme & teneur; en conféquence,
condamner le Sr. Begouin de Meaux à payer , outre le droit du
Domaine d'Occident , celui de quatre livres du cent pefant fur la
balle de coton- par lui envoyée à Amfterdam , Se aux dépens ; Se
ordonner que lefdits Droits feront payés par tous les Négocians
qui fe trouveront dans le même cas. Vu ladite Requête , l'Arrêt

^du Confeil du iz. Novembre 1749- celui du zz. Décembre 17J0.
la. Sentence des Juges des Traittes du Havre, du zy. Mars der¬
nier , Se autres pièces énoncées en ladite Requête, Se juftificatives
du contenu en icelle : Et Sa Majefté étant d'ailleurs informée des
difficultés aufquelles eft fujette la perception du droit du Domain
ne d'Occident dans plufieurs Bureaux des Fermes 9 à quoi il lui a
paru nécelfaire de pourvoir, en établiffant à toutes les forties du
Royaume , des Droits uniformes, tant fur les Cotons en laine,
que fur les Cotons filés, pour tenir lieu des Droits de fortie or¬
dinaires', Se de celui du Domaine d'Occident ; Oiii le rapport, le
Roi en son Conseil , ayant égard a la Requête de Jean-Baptijîe
Bocquillon , a ordonné Se ordonne que FArrêt du zz. Décembre
lyjo. fera éxécuté félon fa forme Se teneur; en conféquence, fai¬
fant droit fur les demandes dudic Bocquillon, Se fans .avoir égard
à la Sentence des Juges des Traittes du Havre, du zy. Mars der¬
nier

, que Sa Majefté a ca.ffie Se annullée, a condamné Se con¬
damne ledit Begouin de Meaux à payer, outre le droit du Do¬
maine d'Occident, celui de fortie de quatre livres du cent pefant,
fur la balle de coton en laine des Mes, qu'il a fait paffer à Àmfter-
dain , Se en tous les dépens. Et pour établir a l'avenir à toutes les
ferries du Royaume, des Droits uniformes fur les Cotons tant m
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laine que filés, qui paiferont à l'Etranger , ordonne Sa Majefié
que du jour de la publication du préfent Arrêt, il foit perçu dans
tous les Bureaux des Fermes, pour tenir lieu du Droit du Domai¬
ne d'Occident & des Droits de fcrtie ordinaires-, fçavoir , huit li¬
vres par quintal de Coton en laine , & dix livres par quintal de
Coton filé : Entend Sa- Majefté qu'indépendamment defd. Droits,
celui de demi pour cent continuera d'être perçû à l'arrivée des Co¬
tons qui viennent des Ifles, conformément au cinquième Article
de l'Arrêt du xi. Décembre 1750. qui fera au furplus exécuté félon
fa forme & teneur. Fait au Confeil d'État du Roi, tenu pour les
Finances, à Verfailles, le dix-fept Août mil fept cens cinquante-
un. Collationné. Signé, de Vo ugn y.

JEAN M0REAU , Chevalier , Seigneur DE SECHELLE 9

Confciller d'Etat, Intendant en Flandre

VEU PArrh iu Confia/S. Roi CU,p,
NOUS ordonnons quil fera exécuté félon fa forme & teneur

& à cet effet lu, publié & affiché par-tout où il appartiendra , a ce
que perfonne nen ignore, FAIT le neuf Septembre mil fept cent
cinquante-un. Signé, DE SE CH ELLE.

PAR MONSEIGNEUR *

Locbjs a-

De l'Imprimerie de la veuve de C. M. Cramé , Imprimeur
ordinaire du Roi.
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A MONSEIGNEUR,
MONSEIGNEUR DE SEÇHEIXE,

ConseillercTÊtat , Intendant en

U P P LIE humblement le fouffigné, Dite&eur des
Domaines , Disant -, que lors de fa derniere tour¬
née 6c à la vérification qu'il a faite des Certificats
de décharge des Acquits à Caution expédiés dans-
les Bureaux de la Ferme, il a trouvé dans celui

du haut Pont de St. Omer un Acquit de cette nature-, fous
le numéro 9 j. ligné le Breton, lequel Acquit a été délivré le
4k Mars dernier , au nommé Jacques Herman , Voîturier par
Eau demeurant à Rhuminghem, pour une Tonne de forte
Bierre, quatre Tonnes de petite Bierre quatre Pots de Vinai¬
gre de Bierre, un Biguet de Sel blanc, fix Kvres de Morue,
un demi cent d'Harangs , tant blancs que forêts, & deux Porcs
maigres ; 6c ce, à fa Caution , comme auffi fur fa foûmilTion
de rapporter au dos dudit Acquit, le Certificat de décente audit
lieu de Rhuminghem, ligné du Curé ou d'un Echevin de lad,
ParoilTe, aux peines portées par les Ordonnances 6c Règlement
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déclaré faire dudit Acquit en votre Bureau pour y avoir tel re¬
cours que de befoin , & à ce que vu l'Arrêt du Confeil d'Etat
du Roi du 13 . Mars , & Lettres patentes fur icelui du 14, Avril
.172.x.. il vous plaife condamner Jacques Herman, au quadru¬
ple des Droits des Marchandifes portées audit Acquit, 6c en
l'amende de trois cens livres, avec défenfes à lui de récidiver
fous plus grandes peines. A Lille le 18. Août 17jr.

Signé% ROGEH

Signifié audit Herman, le feptiéme jour de Septembre audit an* /

TyfiEU la préfente Requête, notre Ordonnance du ley . Août der-
* nier, portant quelle feroit communiquée au nomméW^txmn s

1!exploit ddjfignation à lui donnée en vertu dieelle.

No U s avons donné défaut contre ledit Herman , & pour le
profit : le condamnons au payement du quadruple des Droits des
Marchandifes portées en L'Acquit du fix Mars dernier, & dont
s'agit ; le condamnons en outre en l'amende de trois cens livres*,
lui faifons défenfes de récidiver fous plus grande peine.

Fait à Lille le 30. Septembre 1751. Signé, DE SECHELLE»

De ITmprîmerie de la veâve de C. M. CkamI ^ Imprimeur
ordinaire du Roi,



ARRESï
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,
Q U/ accorde aux Négocions du Royaume, un nouveau délai

pour je procurer le rembourfanent en la forme y portée y

des quatre fols pour livre des Droits a entrée des Marchaiu
difes venues des Pays étrangers , depuis le mois de Mars
iyp 6. jufqu au premier Mars ly^cy.

Du 14. Août 174 f.

EXTRAIT DES REGISTRES DU CONSEIL D'ÉTAT]

UR ce qui a été repréfent© au Roi , étant
en fon Confeil, que par Arrêt du x6. Jan¬
vier dernier 9 Sa Maj'efté aurait bien vou¬
lu ordonner que les foûmilhons fournies
par les Négociant du Royaume , pour les
quatre fols pour livre des Droits d'entrée

des Marchandées venues de l'Etranger, depuis le mois de
Mars 1746. jufqu au premier de Mars 1749 feraient annul-
lées 'y de lefdits Négociant déchargés defdits quatre fols pour
livre ; comme anfh que les Sommes payées par forme de con-
fîgnation pendant ledit tems ? pour raifon defdits quatre fols
pour livre 9 faoient remboarféespar les Receveurs des Bureaux



où elles auraient été payées , ainfi que le montant dix recou¬
vrement dés foûniiflions depuis acquittées , ôc que ce rem-
bourfement ne feroit fait que fur la repréfentation des Ac¬
quits de payement, ou des quittances fournies par lefd. Rece¬
veurs

, aufquels le rapport en ferait fait dans le cours de fix
mois à compter du jour dudit Arrêt, paffé lequel tem-s lefi,
Négocians ne feraient plus reçus à demander le rembourfe-
ment defdites Sommes ; mais que pîufieurs defdits Négocia lis
n'ont pû profiter de la grâce que Sa Majefté a eu intention
de leur faire , parce qu'ils n'ont pas été en état de produire
leurs Acquits ou Quittances, foit pour les avoir égarées,
foit pour les avoir tarifé retenir dans pîufieurs Bureaux des
Fermes , foit enfin pour n'en avoir pas demandé lors de l'ac¬
quittement des Marchandifes 5 en forte qu'ils fe trouveraient
privés de cette faveur , fi , pour fuppléer au défaut defdits
Acquits ou Quittances 3 Sa Majefté n'avo t la bonté d'ordon¬
ner" qu'il leur en fut délivré d'autres par forme de Duplicata,
en leur accordant un nouveau délai , pour s'en faire rem-
bourfer : Et Sa Majefté ayant confidéré que s'il eft de fa bonté
de mettre les Négocians de bonne foi, en état de fe pro¬
curer la reftitution defdks quatre fols pour livre il eft j 11 fie
4e prévenir les abus qui pourraient reluire r des Duplicata y

en prenant les mefures fuffifantes pour qu'aucune partie ne
pût être rembourfée deux fois ; à quoi Sa Majefté voulant
pourvoir, Qui le rapport-: le Roi étant en-son Conseil s

la ordonné & ordonne que les Négocians qui , depuis l'Ar¬
rêt du ié. Janvier dernier.? n'ont pû repréfenter les Acquits
des quatre fols pour livre , qu'ils prétendent avoir payé, fur
les Droits d'entrée des Marchandifes venues des Pays étran-

fers , depuis le mois de Mars 1746. jufqu'au premier deJars 174.9. & clu* croiront pouvoir prétendre à la reftitu¬
tion des Sommes qu'ils auraient payées ou confignées 3 feront
tenus de remettre avant le premier Janvier 17JI. entre les
mains de M. le Garde des Sceaux, Controlleur général des
Finances, les Mémoires & autres renieigneuxens tendant à



yjftifier 3 tant dix payement defdites Sommes, que du tems
,5c des Bureaux des Fermes ou elles auroient été payées ou
confignées , pour en être la vérification faite fur les Regiftres
defdits Bureaux. Veut Sa Majefté qu'après ladite vérification
il foit arrêté en fon Confeil un Etat de ceux defdits Négo¬
ciant qui feront ju^és être dans le cas de ladite refiiturion ;
5c qu'il foit délivre à ceux qui feront compris dans ledit État,
des Duplicata d Acquits , dont le rembourfement leur fera
fait par les Receveurs des différent Bureaux où lefdites Som¬
mes auront été payées ou confignées : Veut Sa Majefté que
ce rembourfement ne puiffe avoir lieu que j-ufqifau premier
de .Mars 17jz. 5c qu'après ledit délai, 6c fans efpérance d'au¬
cun autre , il foit par les Fermiers généraux, compté au Con¬
feil, conformément audit Arrêt du z6. Janvier dernier , de
ce qui fe trouveroit n'avoir pas été répété du produit defdits
quatre fols pour livre. Et fera le préfent Arrêt lu , publié 6c
.affiché par-tout où befoin fera , afin que perfonne n'en ig¬
nore. Fait au Confeil d'Etat du Roi , Sa Majefté y étant,
tenu pour les Finances, à Verfailles , le vingt - quatrième
Août mil fept cens cinquante-un. Signé, M. P. de Voiçer
A A rg eu s on.

JEAN MORE AU , Chevalier, Seigneur DE SECHELLE «

Conjeiller £Etat, Intendant en Flandre.

E U FArrêt au Confeil d'Etat du Roi ci-defjus.
NOUS ordonnons quil fera exécuté félon fa forme & te-

neur, Se à cet effet lu , publié & affiché par-tout où il appar¬
tiendra , à ce que perfonne n'en ignore. FJIT Le deux Sep¬
tembre mil fept cens .<cinquante-un. Signé 5 DE SECHELLE.

PAR MONSEIGNEUR,
Locke.

y; .'' im' m « «.IL wjmj.■ m.—

De l'Imprimerie de la veuve de C M° Crams , Imprimeur ordinaire du Roi,



 



ARREST
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI
Q UI ordonne que les Droits d'entrée , perçus fur les

Cires jaunes venues de VEtranger ,feront rejlituéslorf
que les mêmes Cires feront renvoyées hors du Royaume J

après y avoir été blanchies & mifès en Cierges, Bou¬
gies ou autres ouvrages de cette nature.

Du y0 Septembre 17J i.

Extrait des Regifres du Confeil d'Etat.
U R ce qui a, été repréfenté au Roi »
étant en fon Confeil , par les Entrepre¬
neurs des blanchifleries de Cire établies
dans le Royaume, que quoique par l'Ar¬
rêt de fon Confeil du £7. May 1738;
Sa Majefté aie ordonné que les Cires

jaunes- ou brmes. * qui feront apgorife <fes> Pays étrange



( 1 )
|)our être blanchies Se feront enfuke renvoyées blanches
à l'Étranp;er, jouiront de la reftitution des Droits d'en¬trée payes à l'arrivée, & de l'exemption de tous Droits
de fortie ; néanmoins les Fermiers généraux prétendent que
cette reftitution des Droits d'entree ne peut avoir lieu que
pour les Cires qui fortent en pain ou en grain , Se non
pour les Cires qui font façonnées en cierges , bougies Se
autres ouvrages de cette nature, attendu qu'étant ainfi fa¬
çonnées , on ne peut plus connoître fi ce font des Cires
étrangères ou des Cires provenans du crû du Royaume,
aufquelles la même faveur n'a point été accordée : Que
cependant il paroît que l'intention de Sa Majefté a été
que lefdites Cires jouiftent de ces avantages dans l'un Se
dans l'autre cas, puifqifElle n'en a fait aucune diftinclion,
tant dans l'Arrêt du 3. Février 1688. que dans celui du
17. May 1738. Que ces faveurs avantageufes au Com¬
merce ne peuvent préjudicier aux Fermes de Sa Majefté;
puifqu'il ell: confiant que la Cire du crû ne fuffit pas à
beaucoup près pour la confommation du Royaume , Se
que toute celle qui vient de l'Etranger n'y retourne pas.
Et Sa Majefté voulant fur ce expliquer fes intentions :
Vû lefdits Arrêts du Confeil des 3. Février 1688. Se 17.
May 1738. le Mémoire des Fermiers généraux , en ré-
ponfe : Ô.uï le rapport, le Roi étant en son Conseil,
en interprêtant en tant que de befoin ledit Arrêt du 17.
May 1738. lequel fera éxécuté félon fa forme Se teneur,
a ordonné Se ordonne que .les Droits d'entrée qui auront
été payés pour les Cires jaunes ou brutes, apportées des
Pays étrangers pour être blanchies dans le Royaume, :fe-
ront reftitués.a la fortie , foit qu'ellesToient en pain, en
grain , ou en cierges, bougies Se autres ouvrages Se Cire
blanchie , en repréfentant .les Acquits de payement defd.
Droits d'entrée : Voulant néanmoins Sa Majefté qu'il foit
ïfàit > déduction d'un vingtième fur la reftitution à faire
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defd. Droics d'entrée, lequel vingtième reliera entre les
mains de l'Adjudicataire des Fermes, pour raifon du Coton
qui fera employé dans lefd. Ouvrages. Enjoint Sa JVIajefté
aux fieurs Intendans de CommilTaires départis pour l'exécu¬
tion de fes ordres dans les Provinces de généralités du Roy¬
aume , de tenir la main à l'éxécution du préfent Arrêt,
qui fera lû , publié de affiché par-tout où. befoin fera. Fait
au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu pour
les Finances, à Verfailles le fept Septembre mil fept cens
cinquante-un. Signé, M. P. de Voyer d'Argenson.

JEAN MOREAU, Chevalier,Seigneur DE SECHELLE,
Confeiller d*Etat, Intendant en Flandre.

vE U VArrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-dejjus»
NOUS ordonnons qu'il fera exécuté félon fa forme

& teneur, & à cet effet lû, publié & affiché par-tout où
il appartiendra , à ce que perfonne n en ignore. FAIT à
Lille le quatre Octobre milfept cens cinquante-un. Signé %

DE SECHELL E.

PAR MONSEIGNEUR *

i o c r e,

.Imprimerie de la veûvede C. M. Cramé > 'Imprimeur
ordinaire du Roi»
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IO UIS , PAR LA GRACE DE DIEU,j Roi de France et de Navarre: A tous ceux

qui ces préfentes Lettres verront, Salut. Les Charges de Gou¬
verneur Se Notre Lieutenant général en Flandre , Se de Couver-
neuf particulier de nos Ville Se Citadelle de Lille, étant va¬
cantes par la mort de notre très-cher Se bien amé Coufin le
Duc de Boufflers , Brigadier en Notre Infanterie, Se Colonel
du Régiment de Navarre, Nous avons jugé ne pouvoir con¬
fier en de meilleures mains le foin de la confervation d'une
Province Se d'une Place de cette importance, qu'en celles de
Notre très-cher Se bien amé Coufin le Prince de Soueize ,

l'un de nos Lieutenans généraux en nos Armées , Capitaine,
Lieutenant des Gendarmes de Notre Garde , Gouverneur Se No¬
tre Lieutenant général en Champagne Se Brie. Les vertus qui
font héréditaires dans le Sang dont il eft ifiu, les marques qu'il
Nous donne journellement de fon fidèle attachement à Notre
Perfonne , Se de fon zélé pour notre Service , Se ce qu'il a fait
paraître fous nos yeux de bravoure Se de talens militaires les
plus diftingués, ne Nous permettant pas de douter qu'il ne
s'acquitte à Notre entière fatisfaèlion de tout ce que Nous pou¬
vons attendre de lui dans lexercice des)fonèfions attachées a ces

Charges, fçavoir faifons ; que pour ces caufes Se autres'bonnes
confidérations à ce Nous mouvans , Nous avons notredit
Coufin le Prince de Sourize , fait, conftitué, ordonné Se
établi, faifons, conftituons, ordonnons Se établi fions par ces
Préfentes,fignées de notre main, Gouverneur Se Notre Lieutenant
général} repréfentant Notre Perfonne en notre Province de Flan-



dre s Se ladite Charge lui avons donnée Se oebroyée , donnons
de octroyons , pour l'avoir , tenir Se exercer, en jouir Se ufer
aux Honneurs, Autorités, Prérogatives, Prééminences, Franchi»
fes, Libertés, Ga^es, États, Droits, Profits, Revenus Se Emo~lumens accoutumes Se qui y appartiennent, tels Se femblables
dont a jouï ou dû jouir Notredit Coufin le Duc de Boufplers ,

Se aux appointemens qui lui feront ordonnés par nos États, avec
plein pouvoir , commiffion Se mandement fpécial, de contenir
fous Notre Autorité, nos Sujets Se Habitans de notredit Pays
Se Province de Flandre

, en l'obéïflance Se fidélité qu'ils Nous
doivent, les faire vivre en bonne union, paix, amitié Se con« ,

corde les uns avec les autres , pacifier Se faire cefler tous dé¬
bats , quérelles , divifions Se défordres qui pourraient furvenir
entr'eux , faire punir par nos Jufticiers Se Officiers ceux qui s'en,
trouveraient coupables, comme aufii ceux qui contreviendront à
nos Edits Se Ordonnances, les faire garder Se obferver invio-
lablement, tenir la main Se donner toute affiftance pour le
maintien de la Juftice dans ladite Province Se Pays , Se pour
I exécution des Sentences, Jugemens Se Arrêts d'icelles, mander,
convoquer Se affembîer pardevant lui en tel lieu Se toutes-fois
Se quahtes que bon lui femblera Se le befoin le requerra, les
Gens d'Eglife , la Nobîeffe , Officiers, Magiftrats,Gens de Loi,
Maires, Echevins, Sindics , Bourgeois & Habitans des Villes
Se Lieux de ladite Province Se Pays, pour leur faire entendre,
ordonner Se enjoindre ce qu'ils auront à faire pour le bien de
Notredit Service , Se leur repos Se confervation ; avifer Se pour¬
voir aux affaires occurrentes dudit Gouvernement, ouïr les plain¬
tes de nos Sujets de ladite Province Se Pays , Se fur icelles leur
pourvoir Se faire administrer la Juftice ; avoir fccil à ce que les
Officiers de tous les Sièges Se cJurifdi£Hcas Se tous autres faf-
fent le devoir de leurs charges , Se s'ils ne s'en acquittent ainfi
qu'il convient , Nous en avertir pour y mettre l'ordre néceffaire.
Se cependant y rémediei®par provifion ainiî qu'il verra être à,
propos ; empêcher qu'il ne fe biffe aucunes affembiées, pratiques.
ou entreprifes au préjudice de Notre Autorité & Service, & du.
bien Se repos de nos Sujets de ladite Province -, commander à
nofdits Officiers, enfemble aux Magiftrats , Maires, Echevins,
Sindiçs Se Habitans defdites Villes Se Lieu? , commp auflx aux



Capitaines de Gendarmes de nos Ordonnances, Meftres-de-Camp,'
Colonels 3c Capitaines des Chevaux-Legers, Ban &: arrière-Ban,
Gens de pied 3c de Miliceà tous autres de quelque qualité
3c condition quils foient, qui font &c feront ci-après pour no¬
tre Service en ladite Province ou qui y paffieront, féjourneront
& feront en garnifon dans les Villes, Places, Châteaux 3c au¬
nes Lieux d'icelles j leur ordonner ce qu'ils auront à faire pour -
Notre Service, faire faire, s il le jugea proposer les 'Commiflairesordinaires de nos Guerres par Nous à ce départis, les Montres
3c Revûes de nofd. Gens de Guerre, les aflembler fî befoin eft 3

3c employer 3c faire agir félon qu'il i'eftimera à propos pour la
défenfe 3c confervation de lad. Province 3c Pays ; ordonner de
la garde 3c confervation des Villes, Places, Bourgs 3c autres
Lieux de lad. Province 3c Pays, contenir lefd. Gens de Guerre

w J

dans l'ordre 3c difcipline militaire fliivant nofd. Ordonnan¬
ces , empêcher que lefd. Habitans des Villes 3c Lieux , ni au¬
tres n'en reçoivent aucun dommage, foule ni oppreffion, faire
incontinent punir 3c châtier ceux qui entreprendront quelque
chofe à ce contraire, faire agir les Prévôts 3c antres Officiers fé¬
lon le devoir de leurs charges pour contenir les Gens de Guerre
dans l'ordre , 3c généralement dans toutes les chofes fufd. 3c
chacunes d'icelles qui touchent: ,3c appartiennent audit Gouver¬
nement ; ordonner 3c difpofer félon 3c ainfi que Nous même
ferions ou pourrions faire fi Nous y étions préfens en perfenne,
encore bien que le cas requit mandement plus fpécial qu'il n'èft
porté par cefd, Préfentes. Si donnons en Mandement à nos
amés ôc féaux les Gens tenans notre Cour de Parlement de
Flandre à Doiiay , que ces Préfentes ils faffient lire 3c enregiftrer,
3c Notredk Coufin le Prince de jSoubize , duquel Nous nous
fommes réfervés de prendre 3c recevoir en nos mains le ferment
en tel cas requis 3c acccûtumé, ils faffient, fouffrent 3c laiffent
jouir 3c pfer pleinement 3c paifiblement de lad. Charge de Gou¬
verneur , 3c notre Lieutenant général en notredite Province 3c
Pays de Flandre, enfemble des Honneurs, Autorités, Préro¬
gatives, Prééminences, Franchifes , Libertés, États,Droits,Fruits,
Profits, Revenus Se Emolumens y appartenans 3cc. Mandons pa¬
reillement à tous Baillis, Juges, Prévôts, leurs Lieutenans S:
tous autres Juges 3c Officiers, Magiftrats, Maires 3c Echevins,



Sindics , Bourgeois Se Habitails des Villes Se Pays étudie Gou¬
vernement 9 chefs d'Officiers , Capitaines Se Conduéheurs de nos
Gens de Guerre tant de cheval que de pied, françois Se étran¬
gers, qu'ils ayent à reconnoître Notredit Coufin le Prince de
Soubize, Se lui obéir Se entendre dans l'étendue de lad. Char¬
ge en tout ce qu'il leur commandera Se ordonnera pour notre
Service, comme aufil à nos amés Se féaux Confeillers les Gar¬
des de notre Tréfor royal, Se Tréfcriers généraux de l'Extraor¬
dinaire , de nos Guerres Se autres nos comptables qu'il appar¬
tiendra chacun en l'année de ion éxercice, qu'ils faffient payer
Se délivrer comptant à Notredit Coufin aux termes accoutumés
Se en la manière ci - deffus expliquée , ce qui lui reviendra
des Etats Se Àppointemens attribues à ladite Charge, Se rap¬
portant par lui ces Préfentes , ou copie d'icelles , duément
coiiationnée une fois feulement

, avec quittance de Notredit
Coufin fur ce fuffifante Sec. Nous voulons iceux Etats Se Ap¬
pointemens , Se tout ce que payé Se, délivré lui aura été à
l'occafion fufdite, être paffé Se alloué en la dépenfe de leurs
comptes, déduit Se rabattu de la Recette d'iceux par-tout où il
appartiendra , par les Gens de nos Comptes, aufquels Nous man¬
dons ainfiie faire fans difficulté : Car tel est notre plaisir. En
témoin de quoi Nous avons fait mettre notre fcel a cefd. Pré-
ièntes. Donné a Verfailles le dix-feptiéme jour du mois de Sep¬
tembre l'an de Grâce mil fept cens cinquante-un, Se de notre
îlegne le crente-feptiéme. Signé , LOUIS. Et plus bas :
par le Roi. Signé, M. P. de Voyer d'Argenson.

Et fur k repli. Aujourd'huy vingt-Jixiéme du mois de Septembre 17jï.
k Roi étant a Ferfailles , le Prince de Soubize dénomme
es Préfentes , a fait & prêté entre les mains de Sa Majeflé le fer¬
ment dont il était tenu k caufe de la Charge de Gouverneur & Lieutenant
général en Flandre dont Elle l'a pourvu. Moi Conseiller-Secrétaire d'Etat
if des Ccmmandïmtns de Sa Majeflé, préfent. Signé, M. P. de Voyer
d'Argenson,
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DE LILLE.

ORDRE qui défend la fortie du Royaume de la
Gomme du Sénégal pendânt une année.

A Paris le JJ. Octobre iffl.

t x ,,. .... :1 j É Corifeil ayant jugé à propos , Monsieur 5 de défendre par dé»
cifion du 8. de ce mois la fortie à l'Etranger de la Gomme du Séné¬

gal pendant une année, Nous vous prions de donner en conféquencè
Vos ordres, au reçu de la préfente, à tous les Receveurs dès Bureaux dé
fortie de votre Département, pour empêcher la fortie de cette drogue à
l'Etranger, fous peine de coiififcation 6c de trois cens livrés d'amende.
Signé, HOCQUART, LALLEMANT DE BETZ, LE MONNIER,
PERRINET $ LA BORDE 3 DE LA REYNIERE > LE RICHE 6c.
HATTE. !

■m

ESSIEURS les Receveurs y Contrelleurs , Vifiteurs & autres E?n-
•l ployés des Fermes du Roi dans les Bureaux & Brigades de notre Dépar¬
tement y fe conformeront a la décifion du Confeïl mentionnée en la Lettre
de la Compagnie dont copie efi ci - defus , en arrêtant & faifrffant la Gom¬
me du Sénégal que l'on voudra tranfporter d l'Etranger : & pour Nous
affurer de l'éxecution du préfent Ordre , ils Nous enverront leur ampliatien
m pied de Copie, Fait â Lille le 20, Offobre 1751.

Le Dire&ëur des Fermés du Roi;



 



 



 



Chevalier 9- Seigneur DE SECHELLEf
Conseiller d'Etat 5„ Intendant en Blandre*

E U la Requête à Nous préfentée par les
Braffeurs de la Ville d'Armentieres , con¬

tenant que les Employés des Domaines du
Roi, veulent les aflujétir à prendre des Ac-
qnits à Caution pour les fortes & petites

Bierres qu'ils font conduire par Bateau dans les paroiffes
le long de la Lys qui ne dépendent pas de la Flandre
maritime * fous prétexœ d'empêcher les verfemens ; que
cette nouveauté eft nuiiible aux Supplians5 & que la crain¬
te de fraude n'eft pas fondée 9 en ce que les Braflëurs
font leurs déclarations au Receveur des Droits d oélrbis
^ppartenans aux Etats de Lille , Se qu'on peut en tout



. : < 2 )
tems & en toute cîrconftance en vérifier la deftinatîon ;

que les précautions qui fubfiftent détruifent tout ioupçon
à cet égard ; que d'ailleurs ils pourroient le trouver dans
rimpoffibilité de faire décharger les Acquits à Caution
qu'on exige , parce que les Bierres qui font transportées
fur les Bateaux j font deftinées quelquefois pour vingt
& trente perfonnes qui habitent en différens endroits le
long de la Lys , de forte que fi la prétention du Fer¬
mier des Domaines étoit .admifè.j les Brafïeurs difconti-
nueroient d'envoyer des Bierres à la Campagne par la
crainte ou ils feroient d'être toujours inquiétés par quel¬
que défaut de formalité , pourquoi ils requéroient qu'il
Nous plût ordonner que les Bierres qui feront envoyées
par Bâteau à Erquinghem Se dans les pareilles le.'long
de la Lys, feront di/penfées de la néceffité de prendre
des Acquits à Caution pour lefdites Bierres: le mémoire
enréponfe du Direéleur des Domaines de la Flandre ,,
contenant que lorfque les BraiTeurs d'Arrnen.tieres font
Çranipjurter des Bierres par Bâteau fur la Lys, il eft fa~
cile de les faire décharger dans la Flandre maritime j ainfi
que dans la Châtellenie de Lille , la Rivière faîfant la
feparaçiop. des deux Provinces, Se que pour empêcher que
ces Bierrçs ne foient verfées dans la Flandre maritime
il eft dans la néceflké de prendre fes précautions, qu'il
n'y en a pas d'autre que celle des Acquits à Caution ;
Çu'au furplusjl eft fondé fur les Ordonnances des Quatre-
membres de Flandre des 19. Oélobre 16ju x6. Avril
16j2. & fur l'Ordonnance de M. DE MEÇIÀND ci-
devant Intendant en Flandre du 2 y, Avril 1722. que
cette Ordonnance qui a eu fon éxecution jufqu'à préfent
régie la queftion préfente , qu'il a été fait défenfes à tous
Marchands , Voituriers , Batteliers Se autres d'enlever de
tranfporter aucunes Marchandées fujettes aux Droits deft



( 3 )
dits Quatre - membres, delà Ville d'Armentieres dans la
Flandre maritime, foit pour y être confommées ou être
portées au-dehors de ladite Province , fans avoir été pré¬
alablement déclarées aux Employés des Domaines dans la
Ville d'Armentieres , ainfi que le lieu de la deftination
& la route par laquelle elles devront y être conduites,
pour lefdites marchandées être expédiées par Acquits à
Caution, & en afliirer les Droits : qu'à légard de celles
qui emprunteront feulement les Terres de la Flandre ma¬
ritime pour paffêr au dehors d'icelle j elles feront pareil¬
lement expédiées par Acquits à Caution, qui feront dé¬
chargés au- dernier Bureau de fortie ; pourquoi il requé-
roit quil N®us plût déclarer les Brafleurs d'Armentieres
non fondés dans leur demande : vu au-ffi l'Ordonnance de
M. DE MELIAND du 25*. Avril ïy22. tout confidéré.

Nous déclarons que ladite Ordonnance de M. DE
MELIAND du 25. Avril 1722* enfemble les Régie-
mens y mentionnés, fortiront leur effet , & feront exé¬
cutés félon leur forme Se teneur ; ce faifant, déboutons
lefdits Brafleurs de leurs demande , lins Se conclurions.

Fait à Sechelle le vingt Oélobre mil fept cens cin¬
quante-un. Signé 3 DE SECHELLE.

PAR MONSEIGNEUR;
Locré.

%

"¥ 5 A N mil fept cens cinquante-un , le vingt-neufOclo-
i?re ia Jieqii£te <§> en vertu que dejfus , je premier

Huijjier audiencier, Garde-meubles du Bureau des Finan¬
ces & Domaines de la Généralité de Lille , foujfgné, me
fuis exprés tranfporté en la Ville d'Amenderes 9 au do¬
micile de mademoifelle Puceile ? Brajferejfe, tant pour Elle
que pour tout Us autres BraJJews de ladite Ville 9 où étant

• ^

m■
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, „ (4.5& parlant a fa perjonne, lui ai fignifiè & laijjé copie de
lOrdonnance reprife de Vautre part, pour que lefdits Braj
feurs ayent à sy conformer aux fins, & pour les caufes
reprifies efdites Ordonnances , à ce qu'ils n'en ignorent ;
je leur ay aujfi laijjé copie du préjent acte de moifigné, en
parlant comme dit efi9 dont acte. Signé} J. HRNDÏUQUE,

P© l'Imprimerie de la ¥€Û¥e de C. M. G r a m è ^
Imprimeur ordinaire,du Roi,



MANDEMENT
POUR LE REGLEMENT

DES FÊTES.
FRANÇOIS ERNESTr par la grâce de Dieu &

du St. Siège ApoftoUque y Eveque de Tournay 7

Comte du St. Empire 9 de Salm r Reijfercheidt % &c\
A tous les Fidèles de notre Diocèfe Salut Se Bénedidion

en notre Seigneur.
É S les premiers fîécies de l'Egide , Mes tres-chers
Freres5 les Fidèles fe font emprefles à honorer le"
triomphe de ces grands Serviteurs de Dieu, qui ont
fcellé de leur fang la vérité & l'établiffement de la

Religion chrétienne > & fucceihvemenc la mémoire de ceux qui
par leurs vertus en ont le plus fait éclater la Sainteté. Animés
d'une Foi vive, plus touchés des Biens fpirituels Se céieftes, que*
des avantages temporels & pérififables 3 ces Fidèles des premiers



( 1 )
teins ne regrettoient pas les jours, que fEglife avoit confacrés à
célébrer la gloire des Apôtres 6c de leurs imitateurs par une pieufe
ceflation d'œuvres ferviles, pour ne s'occuper que des loiianges de
l'Auteur de toute fainteté , 6c des modèles auffi propres à allumer 6c
nourrir dans les cœurs l'amour des ehofes divines. La ferveur s'eft
refroidie. Le nombre des Fêtes qu'Elle avoit multiplié, a paru de¬
puis Iong-tems onéreux au relâchement. Une funefte expérience n a
fait que trop connoître dans les derniers fîéçles, que ces jours faints,
au lieu d'être employés au culte divin, n'étoient fouvent pour une
grande partie du Peuple quune occafîon de débauches 6c de diffo-
lutions ; ou que la mifere 6c la néceffité de fe procurer les befoins
de la vie , en produifoient la violation par un travail prohibé.
l'Eglife toûjours vigilante fur le falut de fes enfans, eft également
attentive à leur en propofer les moiens, 6c à condefcendre à leur foi-
blelfe , en ne leur impofant pas des obligations trop difficiles à rem¬
plir. Par ces raifons nos Prédécefîeurs de pieufe mémoire Gilbert
d'Oignies en 1574. & Gilbert de Choiseul en 1688. ont fupri-
mé ou transféré au Dimanche un grand nombre de Fêtes. Les mê¬
mes raifons fubfiftent 6c femblent par le malheur des tems avoir
pris un nouveau degré de force. Quelque répugnance que Nous
reffentions à, diminuer encore après Eux les Solemnités de la Reli¬
gion , de peur que le fentiment même de la Réligion ne s'affoibliffe
dans le Troupeau confié à nos foins, Nous fommes raffurés par
l'exemple refpcchibîe 6c récent du fouverain Pontife, Nous Nous
propofons en Nous conformant au Siège Apoftolique, de réduire
les jours de Fêtes à un nombre fi modique , que les murmures 6c
les rranfgrefiions ne pourront plus partir que de l'Irréligion feule
ou d'une fordide Avarice.

"

Mais en même tems, MES TRES-CHERS FRÈRES, que
Nous faifons ceffer vos plaintes , Nous vous exhortons à faire
çcfler celles de l'Eglife votre Mere ; a fandlifier les Dimanches 6c le
peu de jours de Solemnités qui refient, par votre afiiduité aux Of¬
fices divins 6c à la parole de Dieu ; 6c à vous fan 6fci fier vous mêmes



(v 3 )
par ces exercices de pieté 3 où les gens du Peuple3 à qui leurs
pénibles travaux rendent le repos néceflaire , ne joignent qu'un dé-
laffement honnête Se chrétien : au lieu de palier ces faints Jours
en des divertilïemens profanes Se licentieux, dans lefquels félon les
diverfes conditions on s'oublie foi même ainli que fon £alut, Se l'Ou-
vrier Se FArtifan confument en un feul jour le falaire de toute une fe~
maine de travail.

Â CES CAUSES 3 de lavis de nos vénérables Confrères les
Doyen 3 Chanoines Se Chapitre de notre Eglile Cathédrale 3 oe à
commencer au premier de Janvier prochain, Nous transférons au
Dimanche le plus proche les Fêtes de St. Jacques Se St. Philippe ,
de St. Jacques le Majeur , de St. Barthelemi , de St.
Matthieu Se de St. Michel; au dernier Dimanche d'Oélo-
bre celle de St. Simon Se St. Jude 3 Se au Dimanche qui
précédé immédiatement FAvent celle de St. André , en transfé¬
rant pareillement au Samedi l'obligation du Jeûne attachée à la
veille des Fêtes de St. Matthieu , de St. Simon Se St. Jude >

Se de St. André.

Comme les Fêtes de St. Thomas , de St. Jean /'Evangelijle
Se de St. Mathias tombent dans une faifon, où la concurrence
des Dominicales privilégiées, telles que celles de l'Avent Se du Ca¬
rême > eft un obftacle à une femblable cranflation 3 Nous laiflbns
ces trois demieres Fêtes en leur jour naturel 3 avec l'obligation
d'entendre la Meffe 3 mais Nous y permettons les œuvres ferviies.
Donné à Tournay en notre Vicariat le vingt-fept Otlobre mil
fept cens cinquante-un.

PAR ORDONNANCE,
Crame Secrétaire.

De l'Imprimerie 3e la veuve de C. M. CRAMÉ , Imprimeur
ordinaire clu ROI.
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ARREST
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,
QUI défend, pendant tin an, la for-

tie du Royaume de la Gomme du Sé¬
négal ; à peine de confijcation & des
trois cens livres d'amende„

Du i.... Novembre 17j r.

Extrait des Regifires ■cHt- Confeil d'Etat*
U R ce qui a été repré-
fenté au Roi, en fon Con¬
feil , que- la êrop grande
quantité dé Gomme du Sé¬
négal qui fort à l'Etranger ,

pourroit occafionner une rareté de cette
drogue dans le Royaume ; à quoi Sa
Majesté' voulant: pourvoir : Oui le rap¬
port, le Roi etant en son conseil
a ordonné & ordonne qu'à compter du
jour du préfent Arrêt , jufqu'au premier
Novembre 1752. la Gomme du Sénégal.



ne pourra fortir du Royaume à l'Etran¬
ger , fous peine de confifcation & de trois
cens livres d'amende. Enjoint Sa Majesté'
aux ileurs Intendans Se Commiffaires dé¬

partis dans les Provinces du Royaume ,

de tenir la main à l'exécution du préfent
Arrêt , qui fera lu , publié Se affiché par¬
tout où befoin fera , à ce que perfonne
n'en ignore. Fait au Confeil d'Etat du
Roi, Sa Majesté' y étant, tenu pour
les Finances , à Fontainebleau , le deux
Novembre mil fept cens cinquante - un.
Signe% M. P. de Voyer d'Argenson.
JEAN MORE AU , Chevalier , Seigneur

DE SECHELLE Confciller d'Etat 3 Intendant
en Flandre.

V
* EU l Arrêtdu Confeild Etatdu Roi ci-deffus.

NOUS ordonnons qu'il fera exécuté félon fa
firme & teneur , & a cet effet lû, publié & affiché
par-tout où il app artiendra , a ce que perfonne n en
ignore. FAIT le premier Décembre: 1751.

Signé, DE SECHELLE»
PAR MONSEIGNEUR ,

L o c r e.

De l'Imprimerie d,e la veuve de C. M. Cramé»
Imprimeur ordinaire du Roi



 



 



PORTAN T Règlement pour la perception du Droit
fur les Cartes.

Du p. Novembre 1751.

EXTRAIT DES REGISTRES DU CONSEIL D'ETAT.

E ROI ayant fixé, par fa Déclaration du 13. Jan¬
vier dernier, le Droit rétabli fur les Cartes à joiier,
par celle du 16. Février 1745". à un denier par cha¬
que Carte dont feront compofés lés jeux qui font-ou
pourront être dans la fuite en ufage, pour le produit
en être appliqué à letabliffement &: à l'entretien de
l'École royale-militaire : & Sa Majefté. étant informée
que les précautions prifes par les anciens Réglemens
11e fuffifent pas pour arrêter, les fraudes qui fé com¬
mettent , Sa Majefté a jugé néceffaire de rendre un

nouveau Règlement qui, en rappellant ôc expliquant les difpofitions des
anciens? ça contiendra deneuYçllçs? pourprocuret un recouvrement plus -



( %
facile 3 Se a fturer d'avantage la perception du Droit. A quoi délirant pour-
voir : Oui le rapport, Sa Majesté étant en son Conseil, a ordonné
Se ordonne ee qui fuit.

A R T I C LP R E M KE R.

Obligation aux
CartierSjden' em¬

ployer d'autre pa¬
pier que. celui k
la marque de la
Régie, pour les fi-
gitres&lespeints.

Défenfe de con¬
trefaire la mar¬

que du papier du
Régifle tir, a pei¬
ne de faux. .

■Droit payé comp¬
tant lors de la li-

ura'tflon du pa¬
pier , a raifon
d'un denier par
Carte , outre le
prix marchand ,

a la déduclion
du onzième pour
les déchets ; les
■redevables peur-
fuivis par voye
jde contrainte..

Diflpenfle de flai¬
re timbrer le pa-
jpier-cartier*

Obligation de
faire les moula¬
ges aux Bureaux
de la Régie ; 0>
injonction de re¬
nte tire aufld. .Bu¬
reaux les rç'oules
Jk penraits etran-

A compter du jour de la publication du préfent Arrêt., il fera fourni
aux Carriers par le RégifTeur du Droit fur les Cartes , du Papier propre
à rimpréiîion des Cartes à figures Se à point ; fans qu'ils puiflent en em¬
ployer d'autrë à cet ufagë ; à peine contre les contrevenans, de trois mil¬
le livres d'amende,, ^applicable un tiers au Dénonciateur , le furplus à
l'École royale-militaire, de confîfcation des Cartes, Cartons Se Impreiîîon, Se
d'être déchus pour toujours de la Maîtrife, Se du droit de fabriquer des Cartes.

1 L
Pourra le 'RégifTeur faire entrer dans la compofition dudit Papier tel¬

les marques ou tels filigranes que bon lui femhlera : permet Sa Majefté
aux fabriquans de Papier qu'il commettra, de les employer, Se de donner
au Papier qu'il fera faire pour l'imprefïion des Cartes , les dimenfions Se
le poids qui leur feront ordonnés , nonobftlîlt l'Arrêt du Confeil du 18.
Septembre 1741. Enjoint Sa Majefté à tous autres Fabriquans de Te con¬
former audit Arrêt, Se leur défend de contrefaire ledit Papier, à peine
d'être pourfuivis extraordinairement, Se punis comme pour crime de faux.

I I I.
Le Droit d'un denier par chaque Carte fera levé Se perçu par le Ré¬

gifTeur fur ledit Papier, à proportion de ce que chaque feuille contien¬
dra de Cartes, Se ce , indépendamment du prix marchand dudit Papier ;
lefquels Droits Se prix marchand feront payés comptant par les Carriers-,
lors des livraifons qui leur en feront faites , à la déduêtion du droit de
dix feuilles au-deftus de chacun cent, dont il leur fera fait -remife pour
leur tenir lieu de tous déchets ; Se dans le cas où le RégifTeur leur au¬
ront fait des crédits , il pourra procéder çontr'eux par voye de contrainte
conformément aux Réglemens rendus fur le fait des Aydes.

I V.
Dispense Sa Majefté pour l'avenir les Cattiers de porter au Bureau de

la Régie le papier-cartier fervant au-deftus de la Carte, pour y être timbré.
V.

L e s Carriers continueront de porter au Bureau du Régifteur le papier
deftiné au moulage des figures., pour être imprimé fur. fe-s moules : leur
fait Sa Majefté défenfés , Se à tous Ouvriers, Marchands Se autres, de
.vendre . débiter ni fabrique? aucunes Cartes a jouer, fi les figures n'en font
imprimées fur lefdits moules, à peine de confîfcation des Cartes, Outils
Se Uftenfiles fervant à la fabrication , de trois mille livres d'amende, ap¬
plicable comme deffius , Se d'interdiélion de leur Maîtrife Se Commerce-
leur .enjoint Sa Majefté fous les mêmes peines , de remettre au Bureau
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leur

, leurs moules pour les Cartes à portraits étrangers, Se. leur
diFend. d'imprimer lefdites Cartes ailleurs qu'au Bureau de la Régie,

V I.
Fait Sa Majefté défenfes à tous Particuliers-, de travailler dans quel- Défenje de rt-

ques Lieux Se Maifons que ce foit, à recouper des Cartes , à peme de ccHerdes^tes.
eonfifcatibn des Carres , Outils de Uftenfîles , Se de mille livres d'amende ,

applicable comme deftiis, pour la première fois ; Se en cas de récidive ,
de trois mille livres d'amende Se du Carcan..

'

VI L :
Fait pareillement défenfes Sa Majefté , aux Carriers, Débitans de Car- Défenfidew»-

tes, Se généralement à tous autres, de vendre, débiter Se colporter des idre-ni colporter
Cartes réaftorties , recoupées ou fabriquées en fraude , à peine de mille li- d^nf0^'es rea^
i7r#=>e rl'impn/1» • Pprmpr m.iftv* Co Tv/îoi^ft^ inv C^(immu nu 13 pcriMfMir

oh reccit-

vres d'amende : Permet en outre Sa Majefté aux Commis du Régifteur , pées.
d'arrêter & d'emprifonner ceux Se. celles, qui feront fnrpris colportant
defdites Cartes.

V I I I.
Fait Sa Majefté défenfes .à toutes perfonneç , de quelqu'état Se con- Défenfes à ton*

dition qu'elles foient , de tenir dans leurs Châteaux , Hotels, Couvens , fes, PerJcnnes de
/ •r s • • ^ 3 _ prêter Leurs Mai"'Communautés Se Maifons , aucun moule propre a imprimer des Cartes a fonspour la fa-

jouer ; d'y retirer ni fouffrir travailler à la fabrique Se recoupe des Car- bricaùondesCar-
tes &: Tarots, aucuns Maîtres Carriers, Ouvriers , Compagnons , Appren- iïwnilt&m-.
tifs ou autres

, à peine de défobéiftance . Se de pareille amende de trois tilt.
mille livres, applicable comme defïus.

IX.
N e pourront- les Cartiers , Ouvriers Se autres, travailler à la fabrication Défenfe iefa-

des Cartes ailleurs que dans les Villes dénommées en l'Etat annexé au hfrdl^sdeJ C^'s
préfent Arrêt , nonobftant tous Statuts ., Réglemens, Loix Se Ufages à ce vnies que celles
contraires : Fait en conféquence Sa Majefté défenfes aux Carriers qui font qui fom défigné^
établis dans les autres Villes, de continuer leur Commerce , après avoir ^ cmfeiC^^
employé les moulages qu'ils fe trouveront avoir en leur pofteftion lors des
inventaires qui feront faits chez eux après la publication du préfent Arrêt,
à peine contre ceux qui contreviendront à la. préfente difpoiition , de con-
fifeation des Cartes, Outils Se Uftenfiles, Se de trois mille livres d'amen¬
de , applicable comme deftiis : Veut Sa Majefté que les Cartiers actuelle¬
ment établis dans les Villes Se Lieux où la fabrication des Cartes eft pro¬
hibée par le préfent Arrêt, puiftent s'établir dans les Villes où elle eft per-
mife , autres toutefois que celles où il y a Maîtrife Se. Jurande , en fai-.1
fant au Bureau de la Régie, les déclarations ci-après ordonnées.

X,
Les Cartiers feront tenus dans le délai d'un mois, de fe faire inferire là Canim-

au Bureau de la Régie, Se d'y faire déclaration du nombre de Compag- leinfcrtlanB^
nons , Ouvriers Se Apprentifs qui travailleront chez eux à la fabrique Se y eau de la Régie i
apprêt des Cartes Se Tarots, defquels Compagnons, Apprentifs Se Ouvriers, compagZ-JeU&
ils donneront les nom, fumom, âge, demeure Se Pays , Se ne pourront Apprentifs.



Dtfenfès Aux
Cartiers, de fa¬
briquer ailleurs
qu'en leurs Mai¬
fons & domiciles
déclarés*

Dêfenfes a tou¬
tes perfonnes au¬
tres que les Maî¬
tres Cartiers, de
vendre des Car¬
tes fans fer-
mi.fion du Régif-
fettr.

Enveloppes des
jeux & jixains,
collees par les
commis du Re-

gifféur , avec la
bande de contrôle
à la marque.

Les enveloppes
ferleront les nom,
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en renvoyer un ou plufieurs, ni en recevoir de nouveaux fans faire une
pareille déclaration, à peine de cinq cens livres d'amende , applicable
comme deffus X I.

Ne pourront les Cartiers travailler à l'apprêt & fabrication des Cartes
ailleurs que dans les maifons Se lieux par eux occupes, foit à titre de
propriété , foit à titre de bail : Leur défend Sa Majeilé d'avoir des atte-
îiers fecrets & inconnus au Régiffeur , fous les peines portées par l'Article
V. de. les propriétaires ou principaux locataires oit lefdits atteîiers fecrets
& cachés auront été découverts, feront condamnés personnellement à pa¬
reille amende de trois mille livres

, applicable comme deifus, fans que
cette peine puiife être réputée comminatoire en aucun cas. Et pour pré¬
venir toute difficulté fur l'éxécution du préfent Article, feront tenus lefdits
Carriers d'inférer dans la déclaration ordonnée par l'Article précédent, le
nombre d'atteliers qu'ils auront dans les lieux par eux occupés ; Se ne pour¬
ront

, fous les mêmes peines , aucuns propriétaires ni principaux locataires
de maifons, louer , fous-loiîer ni prêter leurs maifons, en tout ou partie,
à aucun Cartier ou fabriquant de Cartes , fans en faire leur ■ déclaration
au Bureau de la régie ; laquelle déclaration fera inferite & par eux lignée
fur un Ilegiitre qni fera tenu à cet effet.

X ï I.
Fait Sa Majeilé défenfes a toutes perfonnes , de quelque qualité Se

condition qu'elles {oient , autres que les maîtres Cartiers, même aux maî¬
tres Se marchands des Corps Sz Communautés, qui prétendent avoir le
droit de débiter des Cartes^ de vendre & colporter aucunes Cartes à joiier,
même dans les lieux ou il n'y aura pas de maîtres Cartiers, fans une pet*
million par écrit du Régi (leur , lequel pourra refnfer ou révoquer ladite
permiffion lorfqu'il le jugera à propos; Se ce. nonohfiant tous privilèges,
ftatuts, lettres & ufages à ce contraires ; le tout à peine de çonfifeation
des Cartes, & de mille livres d'amende, applicable comme deffus. Pourra
le RégiiTeur établir pour débitans , telles perfonnes qu'il jugera à propos,
même dans les villes ou la rabrication des Cartes eif permife , quoiqu'il y
ait maitrife ou jurande.

X I I ï.
Les Cartiers feront tenus de mettre dans leurs enveloppes les jeux &

fixai us à mefure qu'ils les aflorriront : Veut Sa Majeilé' que lefdits jeux
& fixains foient collés par les Commis de la régie, chez les Carriers , avec
une bande

, fur laquelle fera empreinte la marque du Régiifeu'r : Leur fait
Sa Majeilé défenfes d'avoir chez eux des jeux affiortis , qu'ils ne foient
dans les enveloppes ; fans qu'ils puiffent en vendre aucun jeu avant que
l'enveloppe ait été collée avec la bande du contrôle de la régie ; à peine
de confifcation des Cartes , & de mille livres d'amende.

X I V.
Les Cartiers, tant dans là Ville de Paris. que dans les autres villes où

la fabrication des Cartes efl permife, ie conformeront aux Statuts de leur
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Communauté : Veut en conféquence Sa Majeflé , que les enveloppes dont demeure, enfei^
ils fe fervitont, portent leur nom, demeure, enfeignê & blutêaux. "des^Jïns'cT

X V.
N e pourront les commis du Régi fleur, appofer la bande de contrôle,

qu'au deflous des jeux & flxains» de fou/ des jeux
X V L &> Jixams.

Enjoint Sa- Majeflé a toutes perfonnes qui, après la publication du initm&im h

peéfent Arrêt , fe trouveront avoir des Cartes , de les porter ou envoyer ceux qui ont des
au Bureau le plus prochain , dans le délai de trois mois, pour y recevoir ^^dî^lroil
gratis , la bande de contrôla du Régifleur ; à peine contre ceux chez qui mois aux Bu¬
ll en feroit trouvé après ledit temps,, de conflfcation & de cinq cens livres reau* de la r&e>
d'amende : N'entend néanmoins Sa Majeflé , que le Régiffeur foit tenu ylgratjT/ula»-
d'appofer la bande de contrôle fur les jeux 6c flxains qui ne fe trouve» de de centrale.
roient point dans, l'enveloppe du Régifleur , oii cachetés de fon cachet»

XVII.
Enjoint Sa-Majeflé à toutes perfonnes tenant Académies, Cafés, Caba- . T£rf°nnesfH-

T» , r i i tvh 1 i T. 1 tA • • jettes aux vijites
rets, 1 abagies , Jeux de paume, de Billard ou de Boule ; aux Epiciers , des commis du
Chandeliers, Grenetiers, Merciers, Regratiers, enfemble à tous ceux qui
font ufa^e de vieilles Cartes , de fouffrir les vifîtes & éxércices des commis
dn Régifleur j à peine, en cas de refus, de cinq cens livres d'amende»-
Leur défend Sa Majeflé , 6c à toutes autres perfonnes , de quelque état
6c condition qu'elles Voient,, d'acheter, vendre, tenir dans leurs maifons ,

ou fouffrir qu'il y foit préfenté aux joueurs , aucuns jeux de Cartes qui
n'auroient pas été fabriqués avec le papier de la régie, 6c qui ne porte-
roient pas la bande de contrôle du Régifleur a peine de mille livres •
d'amende applicable comme deflus.

X V I I L
Défend Sa Majeflé l'entrée & le commerce des Cartes fabriquées dans Béfenfe de l'en-

les pays étrangers 6c dans les principautés qui font enclavées dans le Royaume, llZce^ù'cl™^
a peine de trois mille livres d'amende. Enjoint Sa Majeflé à tous commis étrangères,
&c gardes , même aux cavaliers des Marêchauffées, d'emprifonner ceux qui
en introduiront : Défend Sa Majeflé l'ufage defdites Cartes à tous les
Sujets ., à peine'contre ceux qui s'en trouveront. faifls, de conflfcation 6ç.
de mille livres d'amende*

X I XV

Fait Sa Majeflé- défenfes à tous voîturiers, tant par eau que par terre , Béfenfe de
de fe charger ni de tranfporrer* des Cartes en caifles, ballots ou autre- cXu^/Zjs cqZ
ment, fans un congé- du Régifleur ou de fes prépofés, qui pourront être gé.
préfens aux chargemens 6c déchargemens des voitures ; à peine de confif»
cation des Cartes, chevaux 6c voitures, 6c de cinq cens livres d'amende
applicable comme deflus : Et feront tenus ceux pour qui les Cartes feront
deilinées , d'en faire déclaration à l'inftant de. l'arrivée > au Bureau de la
régie, 6c d'y remettre le congé»



Vermtjfion aux
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; -privilégiés fockez
Soutes frtes de
pardonnes, en pré-
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fan t ajjtjler d'un
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'.Défendes aux
Car tiers de con¬

fondre dans leurs
boutiques , les
différentes natu¬
res de jeux des
papiers.

■Défendes au%
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tous autres, de
graver aucuns
meules .m mar¬

ques du Régif-
Jeur, fans fa per-
,miJJion par écrit.

'Les contrsys-
nans feront con¬
traints par corps
{ta payement des
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der par la voye
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auront fœvorifés.

Les commis du
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■vont- des mêmes
privilèges jfp é%-

( « )
X X.

Permet Sa Majeflé aux commis Se prépofés du Régi (leur , de faire,
pour la confervation du Droit fur les Cartes, des vilites Se recherches
dans les Chateaux , Hôtels, Couvens, Communautés Se tous lieux privi¬
légiés , Se chez toutes fortes de perfonnes, de quelque qualité Se condi¬
tion qu'elles puiifent être , en prenant une Ordonnance, ou en fe faifant
affilier d'un Juge : Enjoint Sa Majeflé au premier Juge fur ce requis,
d'auchorifer lefdkes vilites, même d'accompagner lefdits commis Se prépofés ;
Se a toutes perfonnes de les fouftrir, à peine de cinq cens livres d'amende.
•N'entend néanmoins Sa Majeflé, que les commis du Régiffeur foient tenus
de prendre la jpermiflion , ou de fe faire affilier d'un Juge dans les vifites
qu'ils feront chez les Cartiers ou débitans, Se dans celles qui font autho-
rifées par l'Article XVII. du préfent Arrêt. Déclare aulïi Sa Majellé fujets
aux vilites des cummis, les maitres Cartiers, compagnons , apprentifs Se
ouvriers Cartiers qui fe retireront dans les villes Se lieux ou la fabrication

;,eft prohibée , ou qui déclareront abandonner leur profeffion.
X X I.

Pour faciliter les éxercices Se les vérifications des commis de la régie,
les Cartiers feront tenus de féparer dans leurs magalins Se boutiques , les
différentes natures de jeux Se les différentes natures de papier : Leur fait
S a Majeflé défenfes d'y confondre le papier qui leur fera fourni par le
Régifléur avec celui qui forme le deffus de la Carte;, ni l'un Se l'autre
aveu l'étreiie ou main brune»

X X IL
Fait Sa Majeflé défenfes à tous graveurs , tant en cuivre qu'en bois,

Se à tous autres, de graver aucun moule ou aucune planche propre à im¬
primer des Cartes , fans la permifîion par écrit du 'Régiffeur ; comme auili
de contrefaire fes filigranes, timbres , cachets Se autres marques ; à peine
pour la première fois , du carcan Se de trois mille livres d'amende appli¬
cable comme deffus ; Se en cas de récidive , de pareille, amende Se des
galères pour neuf ans.

X X I I I.
Ceux qui auront été condamnés à des amendes pour rébellion, fraude

Se contravention , feront contraints par corps au payement d'icelles.
XXIV.

Permet Sa Majeflé au Régiffeur., de faire informer contre ceux qui
contreferoient les moules, formes Se autres marques de la régie, qui fe
ferviroient de ceux qui auront été contrefaits, Se même contre ceux qui
en auroient favorifé la contrefacllen Se l'ufage , pour les faire condamner
aux peines portées par le préfent Arrêt.

X X V.
V e u t Sa Majeflé que les employés de îa régie du Droit fur les Car¬

tes
, jouïfîent des privilèges Se éxemptions dont jouiffent les commis des

fermes.. Seront au furplus l'Édit du mois d'Oclobre 1701. les Déclaration^
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•des 17, Mars 1703. 6c il. Octobre 1746. 6c autres Réglemens concer- empims dont
liant le Droit fur les Cartes, éxécutés en ce qui ne fera point contraire aux
difpoiitions du préfent Arrêt , enjoint Sa Majeilé au Sr. Lieutenant général du Rot.
de Police à Paris , 6c aux Srs. Intendans dans les Provinces , de tenir la main
à I'éxécution du préfent Arrêt, qui fera lu, publié 6c affiché par-tout ou
befoin fera, & éxécuté nonobilant oppofitions ou autres empêchemens ,

dont fi aucuns interviennent, Sa Majeilé fe réferve la connoilfance 6c à fon
Confeil*, 6c icelle interdit à toutes fes Cours &: autres Juges. Fait au Con-
feil d'État du Roi , Sa Majeilé y étant, tenu à Fontainebleau , le neuf No¬
vembre mil fept cens cinquante - un.

Signe , M. P. de Voter d'Argensqn.

LOUIS, far la grace de DlEU , Roi de france. et de navarre :Dauphin de Viennois, Comte de Valentinois 6c Dyois, Provence,
Forcalquier 6c terres adjacentes : A notre amé & féal Confeiller en notre
Confeil d'Etat le Sieur Lieutenant général de Police de notre bonne Ville,
Prévôté 6c Vicomté de Paris ; 6c aufii à nos amés 6c féaux Confeillers en nos
Confeils les Srs. Intendans 6c Commiffaires. départis pour I'éxécution de
nos Ordres dans les Provinces & Généralités de notre Royaume, Salut.
Nous voulons 6c vous mandons , par ces Préfentes lignées de notre main,
que., conformément à l'Arrêt ci-attaché fous le contre-fcel de notre Chan¬
cellerie

, cejourd'hui rendu en notre Confeil d'Etat, Nous y étant , vous
ayez à vous employer 6c tenir la main à l'exécution dudit Arrêt, fuivant
fa forme 6c teneur. Commandons à notre Huiffier ou Sergent premier re¬
quis , de faire , pour I'éxécution dudit Arrêt 6c de ce que vous ordonne¬
rez en conféquence , tous exploits, lignifications , 6c autres aéles requis
6c nécelfaires, nonobilant clameur de Haro , Chartre normande 6c autres ,

chofes à ce contraires, fans pour ce demander autre congé ni permiffion :
Car tel est notre plaisir. Donné à Fontainebleau , le neuvième jour
de Novembre , l'an de grâce mil fept cens cinquante-un, 6c de notre
Regne le trente-feptiéme. Signé, LOUIS. Et plus bas : Par le Roi Dau¬
phin , Comte de Provence. Signé, M. P, ©s Voter d'Argenson» Et
fcellé du grand fçeau de Cire jaune.
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ETAT des Eilles oit Sa Majejlé veut & entend que
la fabrication des Cartes fott rejlrainte 5 en ekehu^
tion de VArrêt de fon Confeil de cejourd'kuL

Généralités,

Paris. *

Artois. ,

Amiens.

Alencon.

Alface, ,

Q. - © ©

®. • ©

Villes
©ù la

fs.bric2.tion des Car¬
tes cffc jpsrmifc.

{Paris.Verfaille*.

Arras.

St. Orner.

Amiens.

Abbevillc.

Aknçoa.
Lificux,

Strasbourg.
Colmar.

Beffbrt.

Aujch & Pau.

Bourgês. © 9~: » Bourges.

Généralités.

Bordeaux,

Bretagne. & « •

Caen., . .

ChâlonS; «

non.

Flandre.

Franche-Comte.

Villes
©ù la

fabrication des Car¬
tes eft permilè,

Bordeaux.

Agen.
Périgueux*

Rennes».

Nantes.-

BrefL

L'Orient,

Morlaix»

Caen.

Reims,

Troyes».

Dijon»

Lille.

DunkerqnCy.
Cambray.

Béfançon»,
Salins.
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: Villes

GrENERÀLîTiiS. | fabrication des Car
tes eft permiie.

•ssamm&

Grénoble.
Grenoble, . . .

Romans,

Haynaut. , . . . .! Valenciennes.

La Rochelle,

Limoges. , .

Lyon, • . .

Met^j . . . »

{ La Rochelle.

Saintes.

{Limoges.Angoulême.
C Lyon»
/ Mombrifon,

Metz.

Montpellier, . .

Généralités,
V s l l e s

où la
fabrication des Car ^

tes eft permife.

Montauban, . • . J Montauban»

Orléans, { Orléans.

Blois.

Poitiers, • .

Provence, , *

Rouen, , . ,

Riom. , , .

{
f
{

Poitiers,
!

kix.

Touloufe,

Marfeille,

Toulon,

Rouen.

Le Havre,

Clcrmont.

Thiers,

Touloufe.

Tours, 9 . . .

Tours.

Angers.
Le Mans,

. 1L ne pourra s'établir des Cartiers dans les Généralités de Mou¬
lins & de Soiffons, ni dans la Province du Roujjillon,

Fait & arrêté au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majeilé y étant, tenu à,
Fontainebleau

, le neuf Novembre mil fept cens cinquante-un.
Signe y M. P. de Voyer d'Argensqn,
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JEAN M©REAU, Chevalier, Seigneur D E S ECHELLE
Con/eiller <TEtat, Intendant en Flandre.

VEU FArrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-de(Jus & Lettres
patentes expédiées fur icelui>

NOUS ordonnons qiiil fera éxécuté félon fa forme & teneur s

& a cet effet lû , publié & affiché par-tout où il appartiendra, à ce
que perfonne nen ignore. Fait à Lille le 28. Décembre 1/51*

Signé5 DE S ECHELLE
PAR MONSEIGNEUR,

!*r O C «Us E»v,

A, LILL E:

De Flmprimerie de îa veuve de C. M. CRAMÉ 3 Imprimé •
ordinaire du ROI,



 



 



DU CONSEIL D'ETAT

D U R O I,
Q UI proroge pour trois années 9 a compter du premier

Janvier Z752. la perception du Droit d'un demi pour
cent , ordonnée par la Déclaration du 10. Novembre
tyzy. être levéfur les marchandifes venant des Ife&

francoifes de tAmériques
Du 13. Novembre 17^ ï.

Extrait des Regiflres du Confeil JFtat0

LE ROI s'étant fait repréfenter la Déclara»tion du 10. Novembre 1757. par laquelle
Sa Majefté aurait ordonné qu'à commencer ■ du
premier Janvier 172.8. il feroit levé un demi

I



pour cent, outre 8c par-deffus le droit de trois
pour cent de la valeur * qui fe leve fur les
Marchandifes provenantes des Ifles & Colonies
françoifes de l'Amérique, pour le produit en
être employé à maintenir & augmenter le
commerce des Sujets de Sa Majefté ; laquelle
perception , qui devoit avoir lieu pour, trois an¬
nées , a été fucceiïivement prorogée par les Arrêts
du Confeil des 26. Septembre 1730. 26. Jan¬
vier 1734. 1.8. Décembre 1736- 8. Décembre
1739. II? Décembre 1742. 30. Novembre
174 & en dernier lieu , par celui du 13. No¬
vembre 1748. pour trois années, qui doivent
éçhéoir au premier Janvier 1752. Et Sa Majefté
jugeant néceiïaire de proroger de nouveau la
perception de ce droit, dont le produit eft defti-
né pour être employé à l'avantage Sç à l'utilité
du commerce : Oiii le rapport, le Roi étant
en son Conseil , a prorogé & proroge , pour
le terns & efpace de trois années confécutives s

à commencer du premier Janvier de l'année pro¬
chaine 1752, la perception dudit droit de denii
pour cent fur les marchandifes venant des Ifles
& Colonies françoifes de l'Amérique, établi par
la Déclaration du ro; Novembre 1727. & qui
a depuis été continué^ ; pour êttç ledit droit
levé & perçu pendant lefdites trois années, qui
finiront au premier Janvier 17 J J. ainfi & de la
même manière qu'il a été ordonné par ladite



Déclaration du ïô. Novembre 1717. F a i t au
Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu
pour les finances, à Fontainebleau, le treize
Novembre mil fept cens cinquante-un.

Signf s Rouille'»

JEAN MOREAU, Chevalier, Seigneur de SEchelle^
Con/eiller cTEtat f Intendant en Flandre.

F m*

£7/ !Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-defus,
NOUS ordonnons qiiil fera exécuté félon fa forme

& teneur s Ô à cet [effet lu, publié & affiché par-tout ou
il appartiendra 5 à ce que perfonne nen ignore. Fait à
fille le ZZ. Décembre iy§ %,

§igné, DE SECHELLE*
FAR MONSEIGNEUR f

loCR^

^ min mil MI H ""MiWWBMMMWWWMMfcMMWMMWWWiMWlMWBMI

De l'Imprimerie de la veûve de C. M. Cramé, Imprimeur
ordinaire du ROI.



 



• ARRES'T
DU CONSEIL DETAT

D U R O I,
QUI proroge pour dix ans Vexemption des Droits d*entrée

& de fortie fur les Denrées & Marchandifes que les Né-
gocians fançois feront tranfporter dans les Colonies de
La Louifiane ; & !éxemption 9 pendant le même temps 9 „
de tous Droits d'entrée fur les Marchandifes & Dmrées^
du crû & du commerce de ladite Colonie*

Du 30. Novembre ijyr.

Extrait des Regiftres du Confeil d'Etat.

LE ROI s étant fait repréfenter l'Arrêt de fon Gonfèildu 30. Septembre 173z. par lequel Sa Majefté auroit
accordé différentes faveurs à ceux de fes Sujets qui feront tranf¬
porter des marchandifes dans les Coloniesde la Louifiane, & qui
en rapporteroientj de entrautres, par l'Article IV. lexemptiom



•
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pendant dix ans de tous Droits d'entrée fur les Marchandées
Se Denrées, tant du crû de la Colonie que du commerce
de fes habitans, qui feroieftt rapportées dans les Ports dans
lefquels il eft permis d'armer pour les Colonies; laquelle éx¬
emption a été depuis prorogée pour dix autres années ., par
Arrêt du 31. Octobre 1741. lefquelles doiyent expirer à
pareil jour 31. Oétobre 1751. Et Sa Majefté étant informée
que l'avantage de cette Colonie exige encore une nouvelle
prorogation de la même éxemption , Elle auroit jugé à pro¬
pos d'expliquer .en même temps fes intentions fur la nature .

des Droits dont lefdites Marchandées & Denrées doivent êtr#

exemptes lors de leur entrée dans le Roïaume , afin de pré¬
venir toute conteftation à cet égard; comme aufli de déter¬
miner quelles font les Marchandées Se Denrées que ceux: qui
arment pour lefdites Colonies peuvent tirer du Pays étranger
en éxemption de Droits ; à quoi voulant pourvoir. Ouï le
rapport, le Roi étant en son Conseil ; a prorogé
,êc proroge pour dix années, à compter du premier Novembre
17ji. [exemption de tous les Droits qui fe perçoivent à
l'entrée du Royaume; en faveur des Marchandées qui feront
apportées de la Louifiane dans les ports du Roïaume dans
lefquels il eft permis d'armer pour le commerce des Colonies
françoifes de l'Amérique, même des Droits de trois &: demi
pour cent, appellés Droits du Domaine d'Occident. Veut Sa
Majefté que , conformément à l'Article premier de l'Arrêt du
30. Septembre 1732,. les Denrées & Marchaudifes que fes
Sujets deftinent pour la Louifiane, Se dont ils auront befoin
pour la conftruction , armément & avituaillement des vailfeaux
qu'ils y enverront, foient exempts de tous Droits dûs à Sa
Majefté 011 aux Villes, tant à l'entrée qu'à la fortie, aux
datées 6e conditions portées par ledit Arrêt ; fans néanmoins
qu'il puïfie être tiré des pays étrangers pour le commerce
de ladite Colonie, en éxemption des Droits d'entrée, que
des Bœufs, Lards 6c Beurres falés > des Suifs ôc des Épiceries ;;
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~6c à l'égard de toutes les autres efpéces de Denrées ou Mar-
chandifes permifes que les Négocians du Roïaume voudroiene
tirer de l'Etranger pour la deftination de ladite Colonie , elles
feront fujettes aux Droits des tarifs qui ont lieu dans les Ports
du Roïaume par lefquels elles entreront. Enjoint Sa Majelté
aux Sieurs Intendans 6c Commiflaires départis dans les Pro¬
vinces , 6c aux Maîtres des Ports 6>c Juges des Traittes, de
tenir la main à lexécution du préfent Arrêt, qui fera lu ^

publié 6c affiché par-tout où befoin fera, à ce que perfonne
rien ignore. Fait au Confeil d'État du Roi, Sa Majefté y
étant, tenu pour les finances, à Verfailles, le trente Novembre
mil fept cens cinquante-un. Signé, Rouille.

♦

JEAN MOREAU , Chevalier 9 Seigneur DE SECHELLE ,

Confeiller d'Etat 3 Intendant en Flandre.

V
* EU l Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-dejjus.

NOUS ordonnons qu'il fera exécuté félon fa forme & te¬
neur 3 & cl cet effet lu3 publié & ajffiché par-tout où il appar¬
tiendra , à ce que perfonne lien ignore. Fait cl Lille le 28°
Décembre 1/31* Signé3 DE SECHELLE.

PAR MONSEIGNEUR,
Locui

L___i_ ■!!„■■■ aninwm—î-rrrnr-wnTf—rriT rrr — ittt- —m-m— nrnr-- iti« ' rrifTin ■inmnirrm ^

De l'Imprimerie de la veûve de C. M. Crame , Imprimeur
ordinaire du Roi.



 



DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,
QUI moddre à trois livres dix fols du cent pefiant,

les droits de fortie fur les Mouchoirs de fil de
Lin, provenant de la Manufacture royale de
Saumur & des environs.

Du 30. Novembre 17ji.

Extrait des Regifires du Confeil d'Etat.
U au Confeil d'Etat du Roi, l'Arrêt re*
dû en icelui le 10. Mars 1705. par le¬
quel Sa Majefté auroit ordonné que les
droits de fortie pour les toiles fabriquées

à Cholet & dans les environs, demeureront réglés 9
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ainfi que les droits de fortie pour les toiles fabri¬
quées à Marigny & à Laval, à trois livres dix fols
du cent pefant, quoique lefdites toiles foient décla¬
rées pour toiles de Lin , aux Bureaux par leiquels
elles for tiront de l'étendue des cinq groffes Fermes :
Et Sa Majefté étant informée que les mouchoirs
de fil de Lin , qui fe fabriquent dans la Manufac¬
ture Royale de S aumur , quoiqu'ils aient les mêmes
deflinations & foient employés aux mêmes ufages que
ceux de Cholet, payent à la fortie des cinq groffes
Fermes le droit de dix livres, impofé fur les toiles
de Lin par Je tarif de 1.664. attendu que cette
Manufacture, qui n'exiftoit pas lors dudit Arrêt du
10. Mars 1705, n'y eft point dénommée. Vû auffi
le mémoire des Fermiers Généraux , par lequel ils
confentent à la réduction defdits droits fur le pied
de trois livres dix fols , renonçant à toute indemnité
qu'ils pourraient prétendre pour raifon de ladite
rédudion : Ouï le rapport, le Roi étant en son
Conseil , a ordonné & ordonne que les droits de
fortie pour les mouchoirs de fil de Lin fabriqués
à la Manufacture Royale de Saumur Se dans les
environs , demeureront réglés à trois livres dix fols
du cent pefant, comme le font ceux des toiles
de Cholet par ledit Arrêt du 10. Mars 1705. Fait
au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu
pour les Finances, à "Verfailles , le trente Novem¬
bre mil fept cens cinquante-un. Signe', Phelypeaux,

• ■ ■ v
. ; • ) " ' ■ ' ' - * ' /
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JEAN MOREÀU > Chevalier,Seigneur DE SECHELLE 5

Conjeiller d'Etat 3 Intendant en Flandre.

Tg . ■ SU-
^ EU l Arrêt du Confeil d Etat du Roi ci-deffm,

-
,

, \ V, '
NOUS ordonnons qiiil fera exécuté félon fa forme &

teneur > & à cet effet lû , publié & afiché par-tout où il appar¬
tiendra , cl ce que perfonne n en ignore. Fait à Lille le 28,
Décembre iy$ j. Signé > DE SEC H ELLE.

PAR MONSEIGNEUR,
L oci é.

m

De lsImprimerie de la veûve de C. M- CRAMÉ 3 Imprimeur
ordinaire du R O L

M. D. C. C. LI.



 



AUJOURD'HUY vingt-trois du mois de Novembre furles trois heures de l'apres midi011 environ, Nous Xavier-
Tribert- Claude Manufacture & Jean le Fèvre > tous deux
Commilfaires nommés par M. le Garde des Sceaux de Fran¬
ce , à la fortie des Fils de Mulquinerie pour l'Etranger , ac¬
compagnés de Jean - Adrien de Marloy $ du Brigadier ôc
d'un Cavalier de Marêchauffée de St. Amand qui nous ont
fuivis par les Ordres qu'ils ont reçu de Mi le Subdélégué
dud. St. Amand , foulhgnés certifions à tous qu'il appartien¬
dra , qu'étant informés que depuis un tems fort confidé-
lable le nommé Faut Tourlois qu'on nous a dit s'appeller
tel, faifoit palier journellement des Fils à l'Etranger fur la
Melfagerie de Valenciennes à Tournay, que cette melfagerie
étoit conduite par lui, qu'il en étoit le maître ; à quoi voulant
remédier > Nous nous fommes tranfportés efcortés des fufnom-
més, au village appellé le Palais où fe trouve le dernier Bureau
de France ; où étant, Nôus aurions apperçù la fufd. Melfage¬
rie conduite par led. Paul Tourlois ou foit difant tel, que Nous
aurions arrêté de par le Roi & fommé de Nous dire fi il n'y
avoit rien fur fà voiture qui fut en contravention aux Régie-
mens Ôc Arrêts du Confeil des fix Juillet 1728. ôc dix Juin
1749. Nous auroit répondû que non : demandé aud. Voîtu-
rier de nous remettre fa Feuille pour conftater fi toutes les Mar¬
chandées étant dans la voiture y étaient portées , Nous auroit
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de rechef répondu qu'il n avoir aucune feuille, mais bien un
Paflavant pour une pièce & demie de Toile batifte de 12.
aunes, que ce Palfavant étoit du Bureau de Valenciennes en
datte du 2 5. Novembre 17Jï figné Gantois que Nous avons
pris pour être annexé à notre prefent Procès-verbal ; n'ayant
d'autre déclaration à Nous faire,Nous ferions monté dans ladite
voiture où Nous aurions trouvé lad. pièce & demie de Batifte ;
plus une bo'éte a violon dans laquelle après l'avoir ouverte Nous
y aurions trouvé un Violon f plus un autre paquet dans lequel
après l'avoir ouvert Nous aurions trouvé deux livres in¬
titulés Dictionnaire de Droit & de pratique aveç une lettre
adreifée à M, de Can du Quefnois, Confeiller au Bail¬
liage, fur le Quay à Tournay ; plus un Sac rempli de fon5
plus un pannier dans lequel s'eft trouvé un Plat d'étain ôc
une petite bo'éte dans laquelle étoit enfermée une Serviette t
n'ayant rien trouvé de plus fur ladite voiture hors un porte¬
manteau appartenant aux inconnus qui étoieut fur ladite voi¬
ture, lequel avons fait ouvrir par un garde des Feimes du
Roi qui s'eft trouvé avec deux de fes camarades arriver de re¬
battre fur la Campagne , Nous leur avons ordonné de Nous
prêter main-forte 3, ce qu'ils ont frit 5c aurions trouvé dans
ledit porte-manteau des Linges fervant a fon pfage , lefquels
Nous lui aurions rendu, ôc voulant vérifier de plus en plus fi
ce voitur'ier était fîdele , Nous aurions culbute toute ladite
voiture; & moi Tribert menant appenrù que la poutre qui fe
trouvai?: au -dcllus de Felfieu de l'avant train étoit creufe , au¬
rais fait lever fe plancher de ladite voiture, & j'aurois trouvé
que cette poutre était tracée ; pailé la lame d'un couteau dans
ladite ouverture , j'aurois trouvé que cette poutre avoir une ou¬
verture qui s'ouvroit par le moyen d'une planche qui s'en dé-
tachpit, dans laquelle poutre j'aurois trouvé cinq paquets que
Nous avons ouvert , ôc reconnu que c'étaient cinq paquets
de Fil de mulquinerie ; ce que voyant, j'aurois donné ordre
à im. Employé des Fermes de fe faifir dudit Tourlois, ou foi?
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dit être tel, ce qu'il auroit fait-, mais ayant tourné la tête, ledit
Tourlois fe feroit évadé 5c gagné le terrain de la Reine, qui
n'eft qu'à une portée de Carrabine : ce que voyant, Nous au¬
rions arrêté Se faifi ladite voiture , ainfi que quatre chevaux?
dont une jument poil gris pomelée, deux chevaux angre poil
noir 5c marqués d'une étoile blanche en tête, 5c le dernier
aufli noir 5c marqué d'une étoile blanche épanchée, ainfi que
les cinq paquets de El pefant enfemble trois livres 5c demie,
& les autres Marchandées ci-defliis décrites, lefquels hors le
Fil que Nous avons enlevé pour le conduire à St. Quentin
chez M. Tribert Infpeéteur, Nous avons laide le refte entre
les mains de M, le Subdélégué de St. Amand qui s'en eft
volontairement chargé promettant de remettre le tout, toutes
fois 5c quantes il en fera ordonné par Jultice, le fommant de
vouloir mettre fur les cinq paquets de fil fon cachet, ce qu'il
a bien voulu faire ; 5c avons conduit ladite voiture, ainfi que
les quatre chevaux ci-deftus décrits, en fouriere chez Louis
du Tordeire Aubergifte, ou pend pour enfeigne le Lyon d'or,
qui s'en eft bien voulu charger, 5c promettant les remettre
toutes fois 5c quantes il en fera requis par Juftice : 5ç de tout
ce que defiiis 5c des autres parts , Nous avons fait 5c rédigé
en arrivant à St. Amand en l'Hôtel de mondit. Sr. Subdé-
légué lui prêtent, le préfenc Procès--verbal, le fommant ainfi
que Louis du Tordoue , de le ligner pour leur charge 5c
garde feulement, le tout pc.ur fervir 5c valoir ce que de rai-
fon lefdits jour 5c an. Signé, Tribert, leFevre, Marloy^
L. du Tordoire 5c P. Flescher.

Le préfent Procès-verbal a été certifié véritable en nos
mains par les fouflignés, cedit jour vingt-trois de Novembre
mil fept cens cinquante-un, qui l'ont figné avec Nous. Signés
Tribert , le Fevre ? Mariot 5ç FlescheRo
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JEAN MOREAU, Chevalier, Seigneur de Sechelle»-
Conleiller d'Etat > Intendant en Flandre.

V ,* EU le préfent Procès-verbal, & les Ordres du Roi por¬
tés par la Lettre de M. le Garde des Sceaux à Nous écrite
le fix du préfent mois.

NOUS ordonnons que tes cinq paquets de Fil de niulquine
riepefant trois livres & demie, enfemble la Voiture & les quatre
Chevauxfaifis, demeureront conffquès ; condamnons le Proprié¬
taire du Fil faifi y en trois mille livres d'amende payables par le
nommé Paul owiXovs ^faufa lui à exercer foti recours contrôle
Propriétaire dud. Fil; condamnons en outre led, Paul Tourlois en
trois cens livres d'amende conformément a l'Arrêt du Confiai du
dix Juin - au payement defquelles deux amendes led. Paul
Tourlois fera contraint par corps ; ordonnons que la Voiture &
les Chevauxfaifis ou la valeur diceux ainfi que lefd. amendes ap¬
partiendront pour un tiers aux Employés faififfans fuivant ledit
Arrêt du dix Juin l/AC). accordons la main-levee des autres
effets qui fe font trouvés dans la Voiture publique & qui appar¬
tiennent a .différais particuliers ; &fera la préfente Ordonnance
publiée & affichée par-tout où befoinfera à ce que perfonne n en
ignore< Fait à Lille le dix Décembre 1751. Signé, de Sechelle,

1 ■

PAR MONSEIGNEUR,
Locre,

De l'Imprimerie de la veuve de C. M. Cramé , Imprimeur
ordinaire du Roi,



Direction de-Lille.
ORDRE Concernant les PaJJlivans.

SUR les repréfentations faites par plufieurs Receveurs des Bureauxdes Traittes de la Flandre , qu'il ne leur étoit pas po/Iible de le
conformer aux ordres que je leur ây donné le 22. Oélobre dernier 9
en coniéquence de la Lettre de M. de la Motte , Fermier général à
Nous écrite le 30» Septembre 175 1. par lefquels ordres il leur e£t dé¬
fendu exprelTément de le fervir d'aucun papier non imprimé pour tou¬
tes lefS expéditions qui fe feront à leur Bureau ,foit Permis ou Palfavans,
j& que lefd. Receveurs porteraient fous leur fignature les Droits d'iceux
qu'ils auroient reçus s'ils font dus, ou qu'ils marqueraient gratis le cas
échéant, le tout à peine de retenue de vingt fols pour chaque expédi¬
tion non imprimée , Se dans la forme ci-delfus , dont j'ordonnerais là
retenue lur leurs appoiiltemens courant.

La Compagnie à qui Nous en avons rendu compte, Nous ayant fait
l'honneur de Nous marquer par fâ Lettre du 18. Novembre dernier, que
plus on examine les deux queftions ci-delfus , moins il paraît qu'on
puilïè rien changer aux dédiions qu'Elle a données que voici, Sçavoir.
; Par fa Lettre du 30. Septembre 1749. écrite à M. de la Motte ,
Elle lui marque que les Déclarations qui font dans le cas d'être vifées
gratis conformément à l'Arrêt du premier Mars 1712. 11e doivent point
être retenues par les Receveurs pour être expédiées par Palfavans impri¬
més , parce que cette opération ferait impraticable dans ies gros .Bu¬
reaux , à moins que 3e les augmenter de Commis qui ne feraient char¬
gés que de ces expéditions.

A l'égard des Marchands forains , qu'il ri'étoit pas poffibie de les affû-
jétir à une defiination fixe lans détruire leur Commerce.

Ainli les Receveurs des Bureaux de notre Département,continueront
de fe conformer éxaéfement aux difpofîtioris du Règlement de 1712. Se
en conféquence ils vileront feulement gram les Déclarations qu'on leur fera
des Marchandifes qui ne feront point fujettes aux Droits ni a d'autres
expéditions. - ...

Et quant aux Palfavans qu'ils ont coutume d'expédier pour la Mercerie
Se Quincaillerie qui fe tranfportent d'un lieu à l'autre du Pays conquis ,

ils auront attention de fixer la defiination, Se d'accorder les délais à pro¬
portion de l'éloignement du lieu de l'enlevement, à l'exception cependant
des colporteurs qui vont de village en village , Se qu'on ne pourrait aflu-
jétir chaque fois à une defiination fixe fans détruire tout leur Commerce p

auquel cas ils n'accorderont lefd. Palfavans que pour le tems qui leur fera
nécelfaire pour le débit ,8c à charge qu'ils n'approcheront que d'une lieue
de là frontière , le tout conformément à notre ordre du 14. Juin 173 5.

, Et pour Nous affûrer de l'éxécution du préfent, Mrs. les Receveurs
Nous en acculeront la réceptione Fait à Lille le 11. Décembre 1751.

Là Directeur des Fermes du Roi,
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Monseigneur de sechelle ,

Confeiller d'Etat, Intendant en Flandre.
U P PL ï E humblement Jean Lasellery *

Fermier des Domaines du Roi dans les Pro¬
vinces de Flandre, Haynaut &c Artois ; Di¬
sant , que le 8. Août dernier, le nommé Ni"
colas le Maire cenfier , demeurant fur la par¬
tie de Wervick-France , avoit fait au Bu¬
reau établi audit lieu, une déclaration de di¬
minuer deux Vaches du nombre de celles

qu'il avoit en pâture , ôc que le Receveur audit Bureau lui
ayant demandé ce qu'elles étoient dévenuës , ledit le Main
n'avoit pas voulu en faire le renfeignement.

Surquoi le Suppliant obferve que la partie de Wervick-Fran®
ce » cil absolument enclavée entre le territoire de la domination

§



Il
il

étrangère , Se celui de la chatellenie de Lille 9 de façon que
tous les Beftiaux qui en fortent , paflent néceflairement fur terres
d'Empire ou iur celles de ladite chatellenie.

D'où il réfulte qu'il n'en peut pas fortir de Wervick-fud9
qui ne foient afïujetris aux Droits dûs au Suppliant, 6c qu'au
préalable ces mêmes Droits ne iui ayent été payés conformé-?
ment à l'Ordonnance des quatre Membres du y Novembre
1622. ; < /V-:'

Dans cette pofition le Maire ayant difpofé ces deux Vaches
dont s'agit , il a dû avant tout renléigner ce qu'il en vouloir
faire , ou au moins juftifter de ce qu'elles étoient devenues 9

puifque le Receveur du Bureau à Wervick vouloir bien le
contenter d'une déclaration de Pelpéce de cette derniere.

Ainfi il n'efl pas douteux que le refus de la donner, fait
une preuve tacite 6c en même tems décifive , que led h Maire
a fraudé les Droits de Tortie deldites deux V aches.

Toutes preuves qu'il voudroit actuellement adminiftrer du
contraire, ne (ont pas recevantes , i-1 a dû les donner dans le
tems, conformément à l'Ordonnance de Mr. le Blanc du 18»
Août 1713c

Cette Ordonnance fait un Règlement qui pourvoit au paf-
fage , Se au retour ainii qu'à la paifthn des Beftiaux , qui comme
fur Wervick iud, le trouvent tant iur les terres Etrangères
que dur celles de l'obéi'(lance du Roi, 6c enir'autes difpolitions
il y eil dit que les Propriétaires defd. Bcitiaùx en feront une
déclaration iqrlqu'il les voudront palîer, 6c qu'avant de pou¬
voir les faire repaifer, iL feront tenus d'enf averpr les tomdijs
de,SFermes;, pour qu'ils puifîent être préiens à leur lortie, Se
voir ii le nombre n'éxçédç pas les déclarations qui leur auioijt
été faites, à peine de confiication defd. Beftiaux 6c de 500*
florins d'amende*



, r p y
Il étoît pile qu'en facilitant le pafFage Se léretburdes BeD "

fciaux de Cenfe à autre, pour y paître dans les parures récipro-,
ques de l'une &c l'autre Domination , Se le commerce que k$
habitans dec l'une -Se l'autre en .feroient, il fut en même teins

pourvu aux fraudes qui pourroient naître de l'arrangement pris
par l'Ordonnance , Se c'eil pour cette raifort qu'elle en a pfe'f-
cm les moyens.

Mr. lé Blanc â en même tçms ordonne que fon Ordonnance
feroit lue, publiée 'Se aflichée par-topt oubefoin ferbk , à la dk
ligence desi Magitlràts afin que perlbhne n'en ignorât.

D'où pàr une Conféquènçe âuiïi fimpîe que. juïl'e , Nicolas
te Maire y qui dans les 15. premiers jours de Mai a fait fa
déclaration du nombre de Beiliaiix lu jets aux Droits de la taille,
des Bêtes qu'il fe prôpofoit de mettre dans les pâtures , n'a pu
le 28. Août fuivantj faire fortir lefd. deux Vaches qu'en aver-
tiflant les Commis du Suppliant; au lieu dequoi » bien loin de
fe conformer à ces difpolitions , il n'a pàs même voulu décla¬
rer à qui il les avôit vendu ; refus dont il ne peut le difcul-
per Se au moyen duquel il a pleinement encouru les peines
prononcées pâr l'Ordonnance de M. le Blanc , qui fubfifte
dans toute fa vigueur, en ce qu'il n'y a été dérogé par aucun
Règlement poltérieur.

Ce confidéré Monseigneur , îe fouflîgné requiert Se conclue!
a ce que vu l'Ordonnance des quatre membres de Flandre du 3.
Novembre 1622. Se l'Ordonnance de Mr.' le Blanc du 18.
Àoùi 17 13. il Vous plaite ordonner que la prélenie Requête
fera communiquée à Nicolas le Maire , pour y répondre dans
huitaine, Se qu'enfaifant droit furicelle,il Vous plaife pareil¬
lement le condamner à là confifcation deid. deux Vaches ou de la
valeur d'icelles, Se en 500. florins d'amende, avec défenfes à
lui Se à tous autres qui ont leurs pâtures fur un terrain limi¬
trophe ou de l'Étranger ou autre de l'obéïflance du Roi, non
âiïujetti aux Droits des quatre membres de Flandre 3 de fair®
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foîtir aucuns Beftiaux, fans au préalable en avoir fait déclaration
6c renfeigné les endroits iur lefquels ils les auront fait pafler*
aux peines de ladite Ordonnance. Lille le 29. O&obre 1751.

Signé, ROGER,

V
* EU la préfente Requête , notre Ordonnance du trois du pré?
fent mois de Novembre , portant quelle feroit communiquée au
nommé le Maire , pour y repondre dans huitaine ; l'exploit de Jig~
tiifcation de ladite Ordonnance du 11. dudit mois ; la Requete
à Nous pré[entée par ledit le Maire , tendante à ce que pour les
caufes y contenues , il Nous plut le décharger des concluions
contre lui prifes 5 notre Ordonnance du 27. dudit mois de Nq~
vembre , portant que ladite Requete feroit communiquée au Sr.
Roger Directeur des Domaines , fx la réponfe par lui produite ;
veu aujfi les Ordonnances & Réglemeus y énoncés, tout confàérê.

Nom avons déchargé le nommé le Maire , des conçlufions contre
lui prifes par le Fermier des Domaines , fans t\rer à. conf quencc
lui fuifons défenfes & à tous autres habitans des frontières, de
vendre à l'avenir aucuns Béjliaux ♦ pour {es faire fortçr de la
Province de Flandre , fans en avoir au préalable fait leur dé"
datation au Bureau du Domaine le plus prochain [ & fans en
payer les Droits au Fermier des Domaines ou à fes prépofes ,Jous
peine de conf[cation dejd. Béjliaux, de trois cens forint
d'amende. fr k

Fait à Lille le 24. Décembre pil fept cens cinquante-un.
bigné , DÉ SÉCHÉLLp,
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A MONSEIGNEUR,
MONSEIGNEUR DE SÉCHELLE,

Confeiller d'Etat, Intendant en Flandre,

SUPLIE humblement le fouffigné Direéleur des Domainesde Flandre. disant , que fur l'a Requête expofirive, que
le nommé Nicolas le Maire habitant de VFerviçk-fud , ayant
rendu deux Vaches pour être menées foit à l'Étranger foit fur
la chatelierçie de Lille , il ayoit encouru la confiscation defd.
deux Vaches, &c l'amende de 50q. florins , prononcées par le
Règlement de Mr. le blanc du 18. Août 1713. il Vous a plu,
monseigneur, ici^e l'Ordonnance ci-deflus en datte du 24.
Décembre dernier.

Et comme elle contient un Règlement dont les particuliers
de Flandre , tant des frontières de l'Étranger , que ceux limitro¬
phes des Provinces de l'obéiflance du Roi , non alfujettis aux
Droits des quatre membres de Flandre, doivent vgvoir con-
noilïànce.
: t. * .

Ce confidéré, monseigneur, le fouffigné requiert h ce qu'il
Vous plaile lui permettre de faire impnmer &. afficher à les
frais , votre Ordonnance du 24. Décembre dernier par-tout
où beloin fera , aux fins que lefd. Particuliers ne puiflent pré¬
texter d'ignorance du contenu en içelle, pour le foullraire k
fon éxecution.

Lille le 7 Janvier ij52. Signé', ROGER®.
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BU la préfente Requête.

■ j|. rjjt \\ V.,, / / 4 ' *>" . -, g i ' ,; « . ■■•'•
NOUS permettons au Sup liant de faire imprimer & afficher

à fes frais notre Ordonnance du vingt-quatre Décembre dernier ,

0T il s'agit, par-tout où befoin fera , « re que perfonne rien
ignore.

Fait à Lille le 12. Janvier 1752, Signé, DE SÊCHELLE*

De llmprimerje de la veuve de C. M. Cramé 9

Imprimeur ordinaire du Roi*
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ORDRE Concernant &s' Chanvres.
A Paris le 2J. Décembre

V OUS fçavez , Monsieur, qu'il n'y a que les Marchan¬dées nommément permifes par l'Arrêt du 6. Septembre
•170-1. qui puiffent venir d'Angleterre j que celles qui n'y font pas
nommément permifes , font cenfées défendues à l'entrée du
Royaume.

Les Chanvres n'étant pas au nombre défi. Marchandées
jpermiles par ledit Arrêt, fe trouvoient dans le cas de la pro¬
hibition , 8e ne poUvoient être admis dans le Royaume ve¬
nant d'Angleterre j mais le Confeil a jugé à propos par dé-
cifion du premier de ce mois , d'en permettre l'entrée juf-
■quau premier Janvier 17 J 3.

Nous vous prions de donner en conféquencè vos ordres
aux Receveurs des Bureaux d'entrée de votre Département „

pour qu'ils ne faffent aucune difficulté de laiifer entrer libre¬
ment jufqu audit jour premier Janvier 1753. les Chanvres qui
viendront d'Angleterre, en leur ôbfervant que ceux crus & en
malTe, doivent participer à la faveur de l'éxemption accordée par
les Arrêts du Confeil des 1%. Novembre 8e 9. Décembre 1749»

Vous aurez agréable de Nous acculer la réception de la pré-
fente , à l'adrelfe de M. Gigault , Directeur des cinq greffes
Fermes. Signé, Brissart , Hocquart, la Borde, Fontaine^
HosLÏN , de NaNTOUILLET 8c d'Erlgny.

" 1 1 - L - 1 " - •

MESSIEURS les Receveurs , Cmtrallèurs , Vijttéurs & mires Em¬ployés des 'Fermes du Roi dans les Bureaux fr Brigades de notre.
-Département, fe conformeront a la déUfion du Confeil mentionnée en la,
Lettre de l'a Compagnie ci-dejfus t & pour Nous afJurer de l'éxecution dts>

itréfent, ils Nous enverront leur ajnplïation au pied de copie » Fait à Lilfe
ck 30, Décembre 175a,

De Directeur des Fermes du Roi,



 



 



 


